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L’objectif de cet essai est de présenter des recommandations afin d’appliquer le concept d’économie 

circulaire à l’étape de la conception d’un bâtiment non résidentiel. Pour ce faire, le portrait de la situation 

actuelle au Québec a été réalisé. Les stratégies d’économie circulaire pertinentes ont ensuite 

été adaptées au contexte et analysées, ce qui a permis de formuler des recommandations servant à 

accélérer la transition vers une économie circulaire, soit une économie en boucle fermée découplant la 

croissance économique de la consommation des ressources.  

Le modèle économique linéaire actuel génère des externalités négatives considérables. Mondialement, 

en 2020, 92 Gt de ressources ont été extraites, soit 175 % de la capacité actuelle de la terre. Une réflexion 

s’impose donc pour repenser le modèle économique et atténuer ses impacts. C’est d’autant plus 

approprié pour le secteur de la construction, qui est responsable du tiers des déchets produits au Québec, 

soit 3M de tonnes. Ce secteur fait aussi face à des enjeux de productivité, de pression sur les ressources 

et de retards en innovation. Force est d’admettre que le secteur de la construction au Québec pourrait 

bénéficier d’une économie circulaire pour atténuer ses impacts et régler ses enjeux. Cette démarche est 

porteuse à l’étape de la conception, puisque cette dernière influence grandement le cycle de vie d’un 

projet de construction.  Les sept stratégies permettant l’application de l’économie circulaire à cette étape 

sont : écoconcevoir, prioriser les matériaux réemployés, recyclés et à faible impact environnemental, 

concevoir pour le changement de fonction et la déconstruction, allonger la durée de vie du bâti, favoriser 

une conception intégrée, une bonne communication et une étroite collaboration, tirer profit de la 

Technologie de modélisation de données du bâtiment (BIM) et repenser les modèles d’affaires. 

L’analyse des stratégies permet d’identifier les thématiques clés où il faut agir pour permettre 

l’implantation de l’économie circulaire à l’étape de la conception d’un bâtiment non résidentiel. Douze 

recommandations ont été formulées selon les trois thèmes suivants : adapter les politiques publiques, 

approfondir les connaissances et accompagner le service-conseil. L’essai permet de faire ressortir 

l’importance d’une action concertée entre le gouvernement provincial, les donneurs d’ouvrage et les 

firmes de services-conseils.   
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INTRODUCTION 

À l’échelle mondiale, pour 2019, nous avons utilisé 175 % des ressources naturelles renouvelables 

disponibles de la planète (Past Earth Overshoot Days, 2020). Tristement, ce pourcentage augmente 

d’année en année, craignant le pire pour les générations futures. Pour la même année, si la consommation 

des ressources mondiales se faisait au rythme de la consommation des Canadiens, ce pourcentage aurait 

été de 544 % (Past Earth Overshoot Days, 2020). Autrement dit, notre façon de consommer n’est pas 

durable et ceci est particulièrement marqué au Canada. 

Pertinemment, le secteur de la construction est responsable de 50 % des ressources extraites 

mondialement et de 30 % des émissions globales de gaz à effet de serre (GES), ayant un impact 

dévastateur sur l’environnement (de Wit et al., 2019) (Arup, 2016). Au Canada, les déchets provenant des 

résidus de la construction, de la rénovation et de la démolition (CRD) représentent 9M de tonnes (Akhtar 

et Sarmah, 2018). Au Québec, le secteur de la construction produit 41 % des déchets de la province 

(Boisvert et al., 2014). Comme le secteur de la construction est un secteur qui satisfait le besoin 

fondamental de se loger, et est donc une valeur sûre pour stimuler l’économie, la croissance de ce secteur 

est inévitable. Il est ainsi estimé que sa croissance sera d’environ 60 % d’ici 2050 (de Wit et al., 2019), 

amplifiant encore davantage sa très grande empreinte écologique. 

Outre les impacts environnementaux, le secteur de la construction fait face à plusieurs enjeux. 

Premièrement, la règlementation très stricte et son manque de cohérence empêchent les innovations 

(Deloitte et CPQ, 2016), est également une des causes du taux de productivité très faible du secteur, 

quand il est comparé aux autres secteurs d’affaires (Lord, 2019) (Barbosa et al., 2017). De plus, les 

infrastructures et bâtiments vieillissants sont moins efficaces et demandent plus de ressources et de 

maintenance, rajoutant à la tâche (Evans-Greenwood et al., 2019). Enfin, les étapes de la conception et 

de planification sont escamotées et pas assez inclusives avec les parties prenantes concernées, ayant des 

conséquences sur la qualité et le respect de l’échéancier et du budget durant la vie du bâtiment 

(Paradigme Affaires Publiques, 2019). 

Ainsi, pour répondre à ces défis et atteindre l’objectif de l’Accord de Paris limitant le réchauffement 

climatique à 1.5°C d’ici 2050, l’économie circulaire (EC) représente une opportunité certaine. Elle 

permettrait de réduire et d'optimiser les ressources naturelles extraites et de diminuer les émissions de 
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GES en repensant chaque étape du cycle de vie et en y améliorant la productivité et l’utilisation de 

nouvelles technologies (Ellen MacArthur Foundation, 2019). Les opportunités découlant d’une économie 

circulaire sont nombreuses. Récemment, les études ont démontré que les matières produites et les rebuts 

inutilisés pouvaient représenter une véritable mine d’or, soit une occasion d'affaire de 4,5 trilliards de 

dollars d’ici 2030 (Paradigme Affaires Publiques, 2019). Dans certains secteurs, ce concept commence à 

avoir de la traction. Cependant, bien que le concept d’économie circulaire soit de plus en plus évoqué 

dans les ouvrages et formations liés au domaine de la construction, il est encore peu appliqué sur le terrain 

(Arup, 2016). 

Dans le milieu du cadre bâti, les décisions prisent durant l’étape de la conception se répercutent sur toutes 

les étapes subséquentes de la chaine de valeur d’un projet de rénovation ou de déconstruction, faisant 

de la construction une étape clé (Athanassiadis, 2017). Cet essai se concentrera sur la transition vers 

l’économie circulaire à cette étape.  

L’objectif principal de cet essai est de comprendre comment l’économie circulaire peut contribuer à 

résoudre les enjeux mentionnés à l’étape de la conception de bâtiments non résidentiels et de faciliter la 

transition vers l’application de ce concept. Afin d’atteindre ce but, des objectifs spécifiques sont 

poursuivis. Le premier est de brosser un portrait de la conception de bâtiments non résidentiels au 

Québec. Le deuxième objectif est de présenter dans un premier temps le concept d’économie circulaire 

global, et ensuite dans le contexte québécois et pour le secteur de la construction. Troisièmement, une 

revue de littérature des études, des bonnes pratiques en économie circulaire et des menaces et 

opportunités, appliquée à la conception en construction, est réalisée. Enfin, le dernier objectif est de 

formuler des recommandations afin que l’économie circulaire devienne intrinsèque à l’étape de la 

conception durant les projets de construction dans un contexte québécois. 

L’information utilisée pour l’écriture de cet essai provient de données secondaires. La recherche 

d’information pour recueillir ces données s’est centrée sur différents pôles. Premièrement, les 

organismes, institutions, le gouvernement québécois et les gouvernements internationaux ayant de la 

documentation intéressante sur le domaine de l’économie circulaire ou de la construction seront ciblés 

tel que; la plateforme Québec Circulaire, Fondation Ellen MacArthur, World Business Council for 

Sustainable Development (WBCSD), Circle Economy, Agence de la transition écologique, Conseil Patronal 

de l’Environnement au Québec (CPEQ), be circular Brussel, UN Global Compact, Institut de l’Économie 
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Circulaire, Green Alliance, Association de la Construction du Québec (ACQ), Association des Firmes de 

Génie Conseil (AFG), Ordres des Ingénieurs du Québec (OIQ), Ordre des Architectes du Québec (OAQ), 

Conseil du bâtiment durable du Canada (CaGBC), World Green Building Council (WSGBC) et UK Green 

Building Council (UKGBC), de RECYC-QUÉBEC, des gouvernements québécois, etc.De plus, plusieurs 

recherches ont été effectuées auprès de la bibliothèque numérique de l’Université de Sherbrooke pour 

recueillir des articles scientifiques avec les mots clés « Économie circulaire », « construction », 

« conception » et autre. Parmi les autres ressources pertinentes, on retrouve des essais et mémoires 

universitaires, des articles de journaux et des rapports provenant de firmes de consultation du domaine 

des affaires. 

Pour valider la qualité des différentes sources d’information utilisées, cet essai s’est basé sur les guides 

élaborés par l’École des hautes études commerciales (HEC) Montréal et l’Université du Québec à Montréal 

(UQAM) (Archambault, 2017) (UQÀM, s. d.). Ainsi, une importance a été accordée à la fiabilité de la 

source, la réputation de l’auteur ou de l’organisation, l’objectivité de l’information, l’exactitude de 

l’information et l’actualité de l’information pour s’assurer de la qualité de la source. L’économie circulaire 

est en émergence, et les connaissances à ce sujet évoluent rapidement. De ce fait, ce qui a été écrit il y a 

plusieurs années sur ce sujet précis, et non mis à jour par la suite, sera évalué plus en profondeur pour 

s’assurer de sa pertinence à l’essai. 

Le premier chapitre de cet essai met en contexte le lecteur sur les différents sujets pertinents à l’essai. Du 

coup, les impacts environnementaux et les enjeux du secteur de la construction au Québec ainsi que les 

activités et la règlementation encadrant plus précisément la conception des bâtiments sont décrits. Les 

principales notions d’économie circulaire sont ensuite présentées, ainsi que les acteurs québécois 

importants dans cet écosystème.  

Le chapitre 2 identifie les différentes stratégies d’une économie circulaire à l’étape de conception dans 

un projet de construction de bâtiments non résidentiels. Les freins et leviers concernant l’application de 

ces pratiques sont également identifiés. 

Le troisième chapitre présente les recommandations pour permettre l’application des stratégies, en 

prenant en considération les freins et leviers mentionnés dans le chapitre 2. Elles sont applicables au 

contexte québécois et pour des projets de bâtiments, mais ultimement, plusieurs sont utiles pour la mise 
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en œuvre généralisée d’une approche en économie circulaire dans le domaine de la conception de 

construction.



 

 

5 

 

1 PORTRAIT DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE APPLIQUÉ À LA CONCEPTION DU BÂTI AU QUÉBEC  

Comme mentionné précédemment, le secteur de la construction est géré de façon linéaire, au Québec 

comme ailleurs, et génère d’importants impacts environnementaux.  

Ce premier chapitre sert ainsi à brosser le portrait actuel dans lequel le sujet de l’essai s’inscrit. Dans un 

premier temps, les mécanismes et le contexte de l’étape de la conception du bâti au Québec seront 

introduits. Dans un deuxième temps, des notions de base rattachées à l’EC en général et appliquée au 

secteur de la construction seront présentées. Enfin, la progression de l’EC au Québec en conception du 

bâti est discutée. 

1.1 Secteur de la construction au Québec et ailleurs 

La prochaine section décrit les étapes clés d’un projet de construction au Québec en mettant l’emphase 

sur l’étape de la conception, présente les enjeux clés de cette étape, et liste certaines politiques s’y 

appliquant.  

1.1.1 Portrait des impacts environnementaux présents et futurs du secteur 

Le secteur de la construction est celui nécessitant le plus de ressources, soit 42,4 Gt annuellement et 46 

% des ressources extraites mondialement (de Wit et al., 2019). Il est également responsable de 39 % des 

émissions de GES, et de 36 % de la consommation d’énergie mondiale (UN Environment, 2017). Le coût 

associé à la disposition des déchets de construction peut représenter jusqu’à 30 % des profits des 

entrepreneurs (Arup, 2016).  

Au Québec, le portrait est similaire. Le secteur de la construction est responsable du tiers des déchets de 

la province (Bolduc, 2014), soit de 3M de tonnes annuellement (RECYC-QUÉBEC, 2020). De cette quantité, 

1,2M de tonnes sont jetées directement, tandis que 0,4M tonnes sont éliminées suite à leur passage par 

un centre de tri (RECYC-QUÉBEC, 2020). Le restant, soit 1,4M de tonnes de matériaux est recyclé, récupéré 

à des fins de valorisation énergétique ou encore utilisé pour répondre au besoin de matériaux de 

construction et de recouvrement dans les sites d’enfouissement, ce qui représente 47 % des matériaux 

de CRD (RECYC-QUÉBEC, 2020). Globalement, on estime qu’entre 20 et 30 % des matériaux issus de 

démolition sont réemployés ou récupérés (Ellen MacArthur Foundation et Arup, 2019). Le Québec fait 

donc meilleure figure en le comparant à la moyenne, mais il y a place à l’amélioration quand il est comparé 

avec la Norvège, qui récupère et recycle plus de 80 % de ses déchets de construction (Marchuk, 2019).  



 

 

6 

 

Le tableau suivant présente un sommaire des impacts environnementaux du secteur de la construction 

au Québec et dans le monde entier. 

Tableau 1-1 Résumé des impacts environnementaux du secteur de la construction au Québec et à 
l'échelle mondiale 

Secteur de la 
construction 

Millions de 
tonne de 
déchets 
annuels (Mt) 

% des 
ressources 
extraites pour 
l’ensemble 
des secteurs 
afin d’être 
utilisé en tant 
que 
matériaux 

% de déchets 
réemployés 
ou récupérés 

% d’émissions 
de GES sur 
tous les 
secteurs 
(Construction 
+ opération) 

% de consommation 
d’énergie sur tous 
les secteurs 
(Construction + 
opération) 

Au Québec 31 331 471 19,42 312 

Global 42 4003 464 Entre 20 et 
304 

395 365 

1 (Recyc-Québec, 2020) 
2 (Gouvernement du Québec, 2020a) 
3 (de Wit et al., 2019) 
4 (Ellen MacArthur Foundation et Arup, 2019) 
5 (UN Environment, 2017) 

Ces chiffres témoignent de la quantité significative de ressources utilisées et jetées et d’impacts générés 

pour construire et entretenir le cadre bâti. Malheureusement, la quantité de matériaux acheminée vers 

les sites d’enfouissement est désolante en 2020, et ce, malgré les opportunités grandissantes de réemploi 

(Chayer et al., 2019). L’impact de leur fin de vie est grand; non seulement aucun réemploi n’est possible 

après leur arrivée au site d’enfouissement, mais l’enfouissement d’une tonne de déchet produit en plus 

1,5 tonnes d’émission de GES (Bolduc, 2014). En raison de notre mode de consommation linéaire, ceci 

s’additionne à tous les impacts des matériaux de construction générés depuis leur extraction jusqu’à la 

fin de leur utilisation (de Wit et al., 2020). 

Le secteur de la construction est un secteur répondant à un besoin primaire, soit celui de se loger. Ce 

besoin fait partie des besoins fondamentaux identifiés par la pyramide de Maslow et dont « la satisfaction 

permet la subsistance » (Éditions Larousse, s. d.). Le secteur est également une valeur sûre pour stimuler 

l’économie, notamment par la création d’emploi (de Wit et al., 2019). Par conséquent, selon les 
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perspectives de 2020 à 2030, ce secteur croîtra globalement de 3.9 % pour subvenir aux besoins des pays 

en voie de développement, qui construisent des habitations et des infrastructures, et aux besoins des 

pays développés, qui rénovent essentiellement leur milieu bâti, résidentiel comme non résidentiel (Betts 

et al., 2015). Au Québec, le taux de croissance annuel moyen (TCAM) estimé est de 0,6 % pour la période 

2018-2020 (Gouvernement du Canada, 2020a) et la croissance anticipée du secteur de la construction non 

résidentielle pour la période 2018-2027 est de 6 % (ConstruForce Canada, 2018). Par conséquent, des 

impacts encore plus significatifs sont à prévoir. 

De plus, le produit intérieur brut (PIB) direct du secteur de la construction au Québec est de 22,4 G$ et le 

PIB indirect est de 12,9 G$. Le secteur représente 267 500 emplois directs et 155 800 emplois indirects 

(Deloitte et al., 2016). Il est un important contributeur de la prospérité au Québec en arrivant au 4e rang 

en termes d’importance de l’activité économique. Pour ce qui est des services-conseils d’ingénierie et 

d’architecture, qui sont parmi les principaux intervenants dans l’étape de la conception, ils sont dans la 

catégorie des services professionnels et représentent 20 % du PIB de cette catégorie, et 1,1 % du PIB 

global au Québec (Deloitte et al., 2016). Le secteur de la construction au Québec connait, ces dernières 

années, une baisse de productivité. C’est également une tendance mondiale (Deloitte et al., 2016). 

Enfin, afin d’agir devant la crise climatique et afin de respecter les engagements de l’accord de Paris, le 

Canada a annoncé que le pays deviendrait carboneutre d’ici 2050 (Messier, 2019). Pour y arriver, le 

gouvernement a publié sa stratégie fédérale de développement durable pour le Canada en 2019, 

énumérant une série d’objectifs et de mesures. Entre autres, le gouvernement du Canada a comme 

objectif d’encadrer et de promouvoir la construction et la rénovation de bâtiments plus verts, à l’aide de 

nouveaux codes et de nouvelles subventions, ainsi que d’atteindre des cibles carboneutres pour son 

porte-folio de bâtiments existants et à construire. Le gouvernement espère ainsi encourager la prise de 

conscience et la diminution de l’impact environnemental du cadre bâti (Environnement et Changement 

climatique Canada, 2019). Dans le Plan pour une économie verte 2030, publié à l’automne 2020 par le 

gouvernement québécois, la mesure mise de l’avant pour diminuer l’empreinte carbone des bâtiments 

est de réduire de 50 % les émissions de GES provenant des systèmes de chauffage des bâtiments en les 

remplaçant (Gouvernement du Québec, 2020b). Parmi les autres mesures, l’État réduira de 60 % les 

émissions de GES pour son parc immobilier, la gestion de la pointe sera effectuée de manière plus efficace 

et les matériaux ayant une plus faible empreinte carbone seront priorisés (ConstruForce Canada, 2018). Il 
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est pertinent de constater que le gouvernement québécois se fixe des objectifs précis pour la réduction 

des émissions provenant du chauffage et pour la gestion de son parc immobilier seulement. Les autres 

mesures ne sont ni détaillées ni ambitieuses, contrairement à celles annoncées par le gouvernement 

fédéral.   

1.1.2 Portrait d’un projet de construction au Québec 

La définition du « cadre bâti » désigne tout environnement créé par l’activité humaine, tel que les 

bâtiments et les infrastructures de transport, de production d’énergie, et autre (Office québécois de la 

langue française, 2020). 

Étapes clés 

Lors d’un projet de construction, les étapes à franchir sont les suivantes : 

• Planification: Aussi appelée étape de programmation par l’Ordre des Architectes du Québec 

(OAQ) (OAQ, s. d.-b), elle analyse les besoins, la stratégie requise et les contraintes du projet. Une 

étude de faisabilité fait partie des livrables pouvant être remis lors de cette phase. C’est 

principalement le client, aussi appelé donneur d’ouvrage, qui exécute cette étape, qui peut aussi 

être réalisé avec des consultants qui s’occupent de l’étape de la conception, ou autres parties 

prenantes du projet (Ordre des Ingénieurs du Québec, 2011). 

• Conception : C’est durant cette étape que le contenu du projet est détaillé et les orientations 

principales sur les ressources et matériaux utilisés, l’échéancier, le budget et la méthodologie sont 

données. Cette phase comprend la préparation des plans et devis. Habituellement, ce sont des 

professionnels et techniciens, qui peuvent provenir de l’organisation du client, de firme de 

services-conseils ou encore qui sont travailleurs autonomes, qui sont embauchés par le client pour 

réaliser cette étape (Ordre des Ingénieurs du Québec, 2011) (OAQ, s. d.-b). 

• Réalisation du projet : La construction selon les plans et devis est effectuée par un entrepreneur, 

engagé par le client, et ses sous-traitants. Des professionnels, habituellement des ingénieurs et 

techniciens en génie, sont engagés pour effectuer la surveillance des travaux (OAQ, s. d.-b). 

• Exploitation : Su3ite à la mise en service et à l’entrée des occupants, l’étape d’opération 

commence et durera jusqu’à la fin de sa vie. Une maintenance adaptée est requise pour 
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maximiser sa durée de vie (OAQ, s. d.-b). Le client mandate différentes firmes pour la mise en 

service, la maintenance, la gestion et les interventions ponctuelles. 

Mode de réalisation du projet 

Le mode de réalisation de projet établira la façon de faire et la dynamique entre les parties prenantes 

durant le projet. Plusieurs modes de réalisation peuvent être employés : 

• Conception - Soumission - Construction (prix forfaitaire ou prix unitaire ou à coût majoré)  

• « Gérance de construction 

• Gérance de construction à risques 

• Conception-Construction (Design-Build) 

• Partenariats publics-privés (PPP) 

• Conception intégrée de projets (Integrated Project delivery) » (ACQ, 2014). 

Au Québec, dans le secteur du bâtiment non résidentiel, le mode utilisé le plus fréquemment est celui de 

conception-soumission-construction en prix forfaitaire (ACQ, 2014). 

La figure 1-1 montre l’écosystème d’affaires et les joueurs clés lors de l’exécution d’un projet de 

construction au Québec. 
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Figure 1-1 Écosystème d'affaires québécois du secteur de la construction (Deloitte, 2019)  

Donneur d’ouvrage 

Le donneur d’ouvrage peut être un promoteur, une municipalité, une institution, une organisation, ou 

autre. C’est lui qui sélectionne, par un appel d’offres, une firme de services-conseils pour l’étape de la 

conception. Habituellement, au Québec, le critère de sélection le plus important est le prix, et la firme 

sélectionnée est souvent le plus bas soumissionnaire conforme (ACQ, 2014). Le client aura déjà 

précédemment procédé à la définition de ses besoins, évalué la portée du projet, et établi un budget et 

un échéancier, tel que vu auparavant (ACQ, 2014). La firme de services-conseils choisie est ensuite 

mandatée pour accompagner le client durant la planification, la conception, et/ou la mise en œuvre du 

projet de construction.  

1.1.3 Portrait de la conception d’un projet de construction au Québec 

L’étape de la conception est très importante dans le cycle de vie d’un projet de construction, car plusieurs 

décisions clés sont prises durant cette étape. Autant lors de la rénovation que la construction, les choix 

durant ces étapes se répercuteront sur toutes les étapes subséquentes de la chaîne de valeur 

(Athanassiadis, 2017). 
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La conception des bâtiments non résidentiels au Québec est confiée aux ingénieurs, architectes et autres 

professionnels tels qu’architectes paysagers, designers, etc. (ACQ, 2014). Leur rôle est de mettre leur 

expertise au profit de leurs clients et leur contribution est pertinente à chaque étape du cycle de vie d’un 

projet (AFG, s. d.). Lors la planification du projet, les professionnels peuvent réaliser des études de 

faisabilité pour valider la faisabilité du projet et obtenir de l’information nécessaire à la conception 

(Genium360, 2017). Lors de la conception, ils produisent ensuite les plans et devis pour l’étape de la 

réalisation des travaux (OIQ, 2011). Au Québec, le Code de déontologie des architectes et le Code de 

déontologie des ingénieurs dictent les obligations des professionnels appartenant à ces deux groupes 

(AFG, s. d.)(OAQ, s. d.-a). Ils ont également tous deux l’obligation de faire de la formation continue tout 

au long de leur carrière, les gardant au fait des nouvelles tendances de l’industrie (Deloitte et al., 2016). 

Outre lors de consortium, comme les firmes de services-conseils sont en compétitions, elles travaillent en 

vase clos, de sorte que plusieurs firmes impliquées sur un même projet ou travaillant pour un même client 

sur des projets différents se communiquent difficilement l’information requise (ACQ, 2014). Le manque 

de communication en découlant est un des enjeux du secteur et sera abordé plus tard dans l’essai. 

Il se peut également que de grandes entreprises, villes et autres donneurs d’ouvrage aient leur propre 

équipe de conception et n’octroient pas de mandat à une firme de service-conseil, ce qu’on appelle la 

pratique générale (OIQ, 2018). Ce sujet n’est pas couvert par l’essai, bien que certaines sections 

pourraient s’appliquer. 

1.1.4 Lois, règlements et codes encadrant la construction au Québec 

De nombreux règlements, codes et principes encadrent autant les activités de la construction de 

bâtiments que le secteur du service-conseil dans ce domaine. Parmi ceux qui sont pertinents dans le cadre 

de cet essai; le Code national du bâtiment, le Code de construction du Québec, le Règlement sur certains 

contrats de service des organismes publics, la Loi sur la qualité de l’environnement et la Loi sur le 

développement durable. Les deux plus notables pour l’essai sont présentés ci-dessous. 

Règlement sur certains contrats de service des organismes publics 

Au Québec, pour les contrats octroyés par le secteur public, le Règlement sur certains contrats de services 

des organismes publics s’applique, soit la sélection du plus bas soumissionnaire conforme lors de l’octroi 

de contrats. Comme 35 % des investissements en bâtiment proviennent des institutions et des différents 
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paliers gouvernementaux, c’est plus du tiers des investissements qui sont octroyés selon le règlement du 

plus bas soumissionnaire (Deloitte, 2019). 

En 2009, le secteur de la construction a particulièrement été ébranlé par un scandale de collusion et de 

corruption, qui a fait l’objet d’une commission d’enquête appelée Commission sur l'octroi et la gestion 

des contrats publics dans l'industrie de la construction, Commission Charbonneau, ou CEIC (CEIC, 2015). 

Parmi les nombreuses recommandations, la règle du plus bas soumissionnaire a été dénoncée, parce 

qu’une évaluation basée majoritairement sur le prix incite davantage à la corruption et la collusion. Ce 

règlement est un enjeu considérable qui sera abordé dans la prochaine sous-section (Hébert, 2017). 

Code du bâtiment 

Mis à jour tous les cinq ans, le Code national du bâtiment, rédigé par le Conseil national de recherches du 

Canada (CNRC), règlemente les bâtiments commerciaux, résidentiels et industriels (Weber, 2020). Suite à 

sa publication, ce sont les provinces qui adaptent le code et l’appliquent sous la forme de lois, règlements 

et lignes directrices. Il y a habituellement un délai de l’application de la version la plus récente du code, 

qui est notamment prononcé dans les villes (Weber, 2020). À titre d’exemple, à Montréal, c’est la version 

de 2005 qui est utilisée (Provost, 2019). 

1.1.5 Enjeux du secteur centrés sur l’étape de la conception et les impacts environnementaux 

Les enjeux du secteur de la construction sont multiples. Pour le bien de cet essai, les défis présentés dans 

cette section concernent plus particulièrement l’étape de la conception et les impacts environnementaux 

en général, qui pourraient être atténués avec l’économie circulaire. Évidemment, la plupart des 

problématiques sont reliées, et deviennent des causes à effets pour d’autres enjeux, comme décrits ci-

dessous. 

Pression sur les ressources et autres impacts environnementaux 

Au moment où la population et la classe moyenne augmentent, où plusieurs pays en voie de 

développement construisent massivement de nouveaux bâtiments et les pays développés doivent 

rénover les leurs, l’utilisation des ressources par le secteur de la construction s’accroît de jour en jour. La 

pression sur les ressources est telle qu’elle crée de la rareté et une augmentation des coûts (Arup, 2016). 

Le resserrement des lois pour l’environnement protégeant les territoires, les écosystèmes et les 

ressources naturelles vient également mettre de la pression sur la rareté et les coûts (Arup, 2016). De 

plus, durant le cycle de vie de ces mêmes ressources, soit durant les étapes d’extraction, de 
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transformation, de distribution et d’utilisation, les impacts environnementaux sont catastrophiques 

(Adams et al., 2017). Effectivement, la consommation d’énergie, les émissions de GES et la consommation 

des ressources du secteur se traduisent par des impacts majeurs comme la déforestation, la pollution de 

l’eau et de l’air, la perte de biodiversité, les changements climatiques, et l’épuisement des ressources 

(CPEQ et al., 2018). Ironiquement, en Europe, plus de 60 % des bureaux sont inoccupés durant les heures 

de travail, et ce, avant la pandémie mondiale de 2020, démontrant que les ressources ne sont pas 

optimisées pleinement présentement (Ellen MacArthur Foundation et al., 2019). 

La productivité 

L’enjeu de la productivité du secteur de la construction est présent autant au Québec, au Canada, que 

partout ailleurs dans le monde (Barbosa et al., 2017).  Dans les vingt dernières années, mondialement, la 

croissance de la productivité du domaine de la construction (incluant les services-conseils en ingénierie 

et en architecture) n’a augmenté que de 1 % par année, tandis qu’elle a bondi de 2,8 % annuellement 

pour l’économie totale (Barbosa et al., 2017).  Pour arriver à ces chiffres, Barbosa et son équipe, publiés 

chez McKinsey, ont utilisé la valeur ajoutée brute pour une heure travaillée, selon le nombre d’employés, 

et se sont servi des déflateurs pour tenir compte des fluctuations de prix. Au Québec, il y a même eu une 

baisse de 3 % de la productivité du secteur entre 2009 et 2014 (Deloitte et al., 2016) tandis qu’au Canada, 

une baisse de 2,3 % s’est produite entre 2017 et 2018 (Gouvernement du Canada, 2020b). C’est une 

problématique majeure causée par plusieurs facteurs dont la corruption, la lourdeur législative, 

l’augmentation de la complexité des projets, la dépendance aux contrats provenant du secteur public, et 

une nature financière hautement cyclique du secteur (Barbosa et al., 2017). 

Bien que les solutions appropriées au secteur de la construction pour augmenter la productivité et les 

nombreux bénéfices d’une bonne productivité soient connues et documentées, le secteur semble être 

dans une impasse. Il est incapable de passer à la vitesse supérieure pour mettre en œuvre les solutions 

appropriées; tel que de réviser la règlementation, encourager le partage d’information, impliquer les 

parties prenantes tôt dans le processus durant les étapes de planification et de conception, et laisser 

davantage de place à l’innovation et à la technologie (Deloitte et al., 2016). La problématique de la 

productivité est également une des responsables des faibles marges bénéficiaires du secteur (Evans-

Greenwood et al., 2019). 
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Planification et conception mal définies 

À l’hiver 2018-2019, un chantier de réflexion sur le domaine de la construction au Québec a eu lieu, dans 

le but de mettre de l’avant les enjeux, les préoccupations et les solutions du secteur. Cette consultation 

avec les différents acteurs du milieu a eu comme objectif de mettre sur pied une grappe de la construction, 

et ainsi stimuler la croissance et la productivité de ce même secteur. Outre le retard en innovation et la 

règle du plus bas soumissionnaire, un des enjeux soulevés à mainte reprise est que les étapes de la 

conception et la planification sont exécutées trop rapidement (Paradigme Affaires Publiques, 2019). 

Plusieurs facteurs sont en cause, dont justement la règle du plus bas soumissionnaire, mais également, 

parce que les besoins du donneur d’ouvrage ne sont pas toujours bien définis et évoluent. Les 

dépassements de coûts, délais et risque d’erreurs sont alors fréquents, et obligent les concepteurs à 

précipiter cette étape critique (ACQ, 2014). 

Aussi, le manque de collaboration et de concertation entre les différents intervenants durant ces deux 

étapes est courant et souvent, les acteurs clés et parties prenantes concernées ne sont pas consultés 

(Evans-Greenwood et al., 2019). Enfin, le mode de réalisation de projet sélectionné est presque toujours 

le mode traditionnel, soit conception - Soumission - Construction en prix forfaitaire. Cependant, ce choix 

systématique ne tient pas compte des différentes contraintes et du contexte du projet. Dans plusieurs 

cas, d’autres modes pourraient être employés, mieux adaptés à la réalité du projet (ACQ, 2014). 

Blocages législatifs 

L’enjeu de la lourdeur législative a beaucoup de conséquences sur le secteur de la construction, 

particulièrement au Québec (Deloitte et al., 2016). Elle freine notamment l’innovation et la technologie 

ainsi que la productivité dans le secteur (Evans-Greenwood et al., 2019). 

Plus bas soumissionnaire conforme 

Le règlement du plus bas soumissionnaire conforme a pour effet d’entraver la qualité de la conception et 

le développement des innovations, en plus de créer énormément de concurrence et ainsi de mettre la 

rentabilité de certaines firmes en péril (Paradigme Affaires Publiques, 2019). Dans le Livre blanc sur l’octroi 

et la gestion des contrats publics au Québec, paru suite à la CIEC, il est précisément indiqué que le 

processus d’octroi de contrats aux ingénieurs et architectes devrait être revu (Corporation des 

entrepreneurs généraux du Québec, 2014). Malheureusement, les recommandations ne semblent pas 
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avoir été entendues. Par exemple, la loi 122, adoptée par le gouvernement fédéral en 2017, laisse plus de 

pouvoir aux municipalités, leur permettant d’attribuer encore leurs contrats selon le plus bas 

soumissionnaire (Hébert, 2017). 

Des travaux ont été amorcés par l’ancien gouvernement en place pour trouver des solutions à cette 

problématique, mais le changement de gouvernement a mis ce projet sur la glace. L’Association des firmes 

de génie-conseil- Québec (AFG) et l’Association des architectes en pratique privée du Québec (AAPPQ), 

excédées, ont donc écrit une lettre au premier ministre actuel, François Legault, pour une réforme de ce 

règlement. Elles notent une grande incompatibilité entre le règlement du plus bas soumissionnaire et la 

qualité de la conception ainsi que la durée de vie du bâti, augmentant les coûts d’exploitation et 

d’entretien (Formes, 2019). À l’inverse, sélectionner la proposition ayant la meilleure qualité encourage 

l’innovation, l’intégration des principes de développement durable à la conception, moins de 

dépassement de coût et de l’échéancier et une meilleure gestion des risques (Formes, 2019). 

On comprend donc que, pour l’instant, les recommandations par rapport à la revue de ce règlement n’ont 

pas été entendues de par l’inaction du gouvernement québécois et l’implantation de la loi 122 au fédéral. 

Code du bâtiment 

Le Code national du bâtiment, dont la dernière version a été publiée en 2015, est un frein à l’innovation 

en conception, entre autres parce que ce dernier ne prend pas en considération l’adaptation des 

bâtiments aux changements climatiques ni l’utilisation de nouveaux matériaux ou de matériaux recyclés 

(Provost, 2019) (Millette, 2010). Le délai d’application dans les provinces et les municipalités ralentit 

également les innovations possibles (Provost, 2019). Une réforme du code est en cours par le Conseil 

national de recherches du Canada (CNRC), précisément pour l’intégration de la résilience aux 

changements climatiques dans le code (Provost, 2019). Cependant, les architectes et ingénieurs du milieu 

veulent également que le code agisse à la source et permette de lutter contre les changements 

climatiques en limitant les émissions de GES et en tendant vers la carboneutralité. En Europe, les codes 

de bâtiment sont plus exigeants au niveau des innovations à intégrer, accentuant la vitesse du 

changement (Provost, 2019). Le constat est aussi le même dans les autres provinces canadiennes : comme 

les provinces ont une latitude quant à ce qui est gardé du code du bâtiment national, les codes de 

construction des autres provinces sont plus restrictifs et forcent l'innovation, car le coût de l’électricité y 
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est jusqu’à cinq fois plus cher (Provost, 2019). Ceci démontre que le faible coût de notre hydroélectricité 

ainsi que son impact environnemental moins grand que plusieurs autres sources d’énergie est un couteau 

à double tranchant lorsqu’il s’agit d’améliorer la performance environnementale des bâtiments. 

Retard en innovation et technologies 

Au Québec, le secteur de la construction est réfractaire à l’adoption des nouvelles technologies 

numériques, et l’innovation n’est pas toujours promue (Evans-Greenwood et al., 2019). La lourde 

règlementation et le manque de transparence sont des freins importants à l’innovation (Barbosa et al., 

2017). Comme le Québec est l’endroit en Amérique du Nord où la règlementation et la lourdeur 

administrative sont les plus imposantes, entre autres à cause des éléments présentés dans les enjeux 

précédents (Deloitte et al., 2016), le retard dans les innovations technologiques au Québec est 

particulièrement marqué (Paradigme Affaires Publiques, 2019). Ce retard mène conséquemment à un 

sous-investissement dans la technologie et l’innovation (Arup, 2016). Certaines avancées comme la 

technologie Building Information Modeling (BIM), le principe de conception intégré (ACQ, 2014), 

l’impression et le scanner 3D, l’utilisation de drone pour les relevés et le suivi du progrès commencent à 

être utilisée, mais pas encore de façon généralisée (Deloitte et al., 2016). La robotisation de certaines 

tâches et l’arrivée de l’intelligence artificielle pourraient également contribuer de manière significative au 

milieu de la construction. Cependant, un assouplissement des règles et une ouverture du milieu 

contribueraient à une implantation plus rapide de ces innovations (Evans-Greenwood et al., 2019). 

Défis environnementaux typiques des secteurs de la construction de pays industrialisés 

Enfin, plusieurs enjeux environnementaux au Québec concernant le secteur de la construction sont reliés 

au contexte d’un pays industrialisé. Puisque le secteur génère des impacts environnementaux majeurs, 

l’industrie de la construction devrait se transformer suite à la crise climatique pour atténuer ses impacts, 

ce qu’il arrive difficilement à faire pour l’instant (de Wit et al., 2019). Par exemple, la réduction et le 

réemploi des matériaux sont des principes peu répandus dans le secteur. Les matériaux neufs sont 

toujours privilégiés et la déconstruction se fait encore de manière traditionnelle, réduisant les 

opportunités de récupérer les matériaux (RECYC-QUÉBEC, 2020). Également, le développement durable 

est rarement une priorité des donneurs d’ouvrages, pensant aux coûts nécessaires en amont de la 

construction et non aux externalités et aux frais d’exploitation. De plus, les infrastructures et les bâtiments 
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sont vieillissants, mal isolés et mal maintenus, les rendant obsolètes et moins performants (Evans-

Greenwood et al., 2019). On les remplace donc à un rythme plus soutenu.  

Ainsi, il est intéressant de constater qu’il est très difficile de se débarrasser des mauvaises habitudes prises 

pendant notre industrialisation, quand les ressources semblaient abondantes. C’est là où réside 

l’opportunité des pays en développement, où il est possible d’instaurer d’emblée des pratiques 

soucieuses de l’environnement en ayant moins de contraintes et limites. 

Finalement, on remarque que presque tous les enjeux sont reliés entre eux et que pour améliorer le tout 

de façon significative, le secteur de la construction au Québec pourrait réellement bénéficier d’une revue 

et d’une transformation en profondeur, surtout d’un point de vue des politiques publiques et par rapport 

au fonctionnement interne. Le défi est majeur, car le secteur est très réfractaire au changement. Enfin, la 

prochaine sous-section dresse un portrait de l’économie circulaire de façon global et présente le contexte 

de ce concept dans le secteur de la construction au Québec.
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1.2 L’économie circulaire dans le secteur de la construction 

Pour diminuer l’impact environnemental associé à l’utilisation des ressources dans le domaine de 

la construction, et pour également résoudre les autres enjeux mentionnés dans la section 1.1.5, 

il est pertinent d’envisager la transition vers une économie circulaire (EC) (Arup, 2016). 

La prochaine section décrit l’historique et discute de la définition d’économie circulaire, présente 

d’autres définitions pertinentes, ainsi que les avantages et inconvénients de l’EC.  

1.2.1 Les limites de l’économie linéaire 

Il est intéressant de constater qu’avant l’arrivée de la race humaine sur terre, le concept de 

« déchets » était inexistant. L’arrivée de l’homme a quelque peu bousculé cet équilibre, mais c’est 

la révolution industrielle qui a véritablement amplifié l’impact que ce dernier a sur la planète. En 

effet, cette période historique s’est construite sur un modèle d’économie linéaire, dans lequel les 

ressources sont extraites, transformées en biens ou pour effectuer un service, transportées et 

utilisées. On en dispose ensuite, et la plupart de ces déchets sont acheminés au site 

d’enfouissement le plus près. (Institut de l’environnement, du développement durable et de 

l’économie circulaire (IEDDEC), 2018). Le diagramme d’une économie linéaire est présenté à la 

figure 1-2. Cependant, il ne fait aucun sens de consommer et de disposer continuellement des 

ressources non renouvelables et renouvelables à un rythme plus rapide que la régénération des 

écosystèmes, sans compromettre la capacité des prochaines générations de subvenir à leurs 

besoins (IEDDEC, 2018). 

L’industrialisation a instauré ce rythme de consommation rapide pour bâtir une économie forte. 

Ce mode de consommation linéaire a procuré un niveau de vie très élevé à certains individus 

durant certaines périodes et selon le contexte géographique, créant un énorme écart de richesse 

entre les pays et individus. Ceci a également créé d’importants impacts environnementaux, 

recoupant ceux mentionnés à la section 1.1.1 (Millette, 2010). 
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Figure 1-2 Schéma de l’économie linéaire (tirée de IEDDEC, 2018)  

1.2.2 Définition, étapes et modèle de l’économie circulaire 

En réponse à l’économie linéaire et la pression sur les ressources naturelles, l’économie circulaire 

est une approche généraliste qui permet de dissocier la croissance économique de la finitude des 

ressources, et par le fait même, des impacts environnementaux (Ellen MacArthur Foundation, 

2019). Ainsi, la protection de l’environnement et la consommation des ressources à un rythme 

respectant leur renouvellement peuvent se produire tout en observant une croissance 

économique. C’est une stratégie de production et de consommation évoluant selon le contexte 

politique, culturel et social, qui recoupe et englobe des concepts nouveaux et existants, et 

s’adapte selon le système auquel il est appliqué et de l’entité qui l’applique (Winans et al., 2017). 

Pour ces raisons, il n’existe aucune définition de l’EC faisant l’unanimité mondialement. Ainsi, 

l’IEDDEC, un organisme de recherche québécois, en a élaboré une qui est utilisée maintenant 

couramment au Québec, entre autres dans les médias et dans les entreprises concernées (RECYC-

QUÉBEC, 2016). L’IEDDEC n’existe plus, mais plusieurs organisations et autres initiatives ont repris 

le flambeau par rapport à l’économie circulaire, tel que le Pôle québécois sur l’économie circulaire 

et la plateforme Québec Circulaire (Québec Circulaire, s. d.-a). La définition est la suivante, soit : 

 « [Un] système de production, d’échange et de consommation visant à optimiser 
l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un 
service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale 
et en contribuant au bien-être des individus et des collectivités » (IEDDEC, 2018). 
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Pour l’instant, le concept est compris et généralement bien accepté, mais il est encore peu 

appliqué concrètement et tarde à être adopté à grande échelle (Adams et al., 2017). Pire encore, 

entre 2018 et 2020, la circularité mondiale a effectué un recul de 0,5 %, passant de 9,1 % à 8,6 % 

(de Wit et al., 2020). Les défis d’implantation de cette stratégie sont complexes et considérables, 

nécessitant la mise en place de nouvelles pratiques, l’ajustement de la règlementation, la 

concertation de toutes les parties prenantes impliquées, la transformation des modèles d’affaires 

et la modification des habitudes des consommateurs (IEDDEC, 2018). 

Parmi les concepts qui sont compris dans une économie circulaire, on note les 3RV-E (définis à la 

prochaine sous-section), le zéro déchet, l’écoconception, l’écologie industrielle, l’économie de 

fonctionnalité et l’économie de partage ou collaborative (Olivier, 2016) (IEDDEC, 2018). Certains 

de ces concepts sont définis dans la prochaine section, selon la pertinence pour l’essai. Ainsi, 

l’économie circulaire agit comme un vecteur rassembleur et cohérent de tous ces concepts, 

pouvant être appliquée tout au long du cycle de vie d’un système (IEDDEC, 2018). 

1.2.3 Autres définitions 

D’autres définitions pertinentes à l’essai sont présentées ci-dessous. Les trois premiers termes 

sont au cœur de l’acronyme 3RV-E, une expression courante dans le lexique du développement 

durable qui veut dire : Réduction à la source, Réemploi, Recyclage, Valorisation, Élimination 

(RECYC-QUÉBEC, s. d.). La stratégie à adopter pour allonger la durée de vie des ressources et 

produits est de privilégier les actions dans l’ordre où ils sont nommés. La distinction entre les deux 

derniers R et le V étant plus difficile à faire, leurs définitions sont présentées ci-bas. 

L’écoconception est également définie.  

Toutes ces stratégies de circularité sont applicables de concert ou séparés, et à différent moment 

durant le cycle de vie d’un produit ou d’un service. La réduction à la source et l’écoconception 

sont applicables dans la phase « repenser », présentée à la section 1.2.4, tandis que le réemploi, 

le recyclage, la valorisation et l’élimination sont mis à profit durant l’étape  « Optimiser »(Québec 

Circulaire, s. d.-b).  
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Réemploi 

Le réemploi, aussi appelé réutilisation, est l’utilisation de produits à multiples reprises sans 

changer sa nature ou ses caractéristiques (RECYC-QUÉBEC, s. d.). 

Recyclage 

Le recyclage est le regroupement d’opérations consistant à réintroduire les déchets dans une 

nouvelle boucle pour en faire un produit similaire ou une composante dans un autre bien (CPEQ 

et al., 2018). Selon RECYC-QUÉBEC, le recyclage, c’est l’« Utilisation, dans un procédé 

manufacturier, d’une matière récupérée en remplacement d’une matière vierge. » (RECYC-

QUÉBEC, s. d.). 

Valorisation 

La valorisation, selon le Vocabulaire du développement durable de l’Office québécois de la langue 

française (OQLF), est similaire au concept du recyclage, mais plus inclusive. Ainsi, non seulement 

les déchets sont réintroduits pour fabriquer un produit, mais également pour produire de 

l’énergie ou pour effectuer de la biodégradation (Office québécois de la langue française, 2020) 

Écoconception 

L’écoconception est décrite de la façon suivante par l’Office de la langue française : 

« Approche de la conception de produits ou de procédés caractérisée par l'intégration de 
considérations environnementales, afin de réduire les atteintes à l'environnement tout au long 
du cycle de vie de ces produits ou procédés. » (Office québécois de la langue française, 2020). 

Quant à lui, l’Institut de Développement de Produit (IDP) a intégré les trois piliers du 

développement durable dans sa définition, et a également inclus les services, ce qui en fait une 

définition complète, et c’est cette définition qui est évoquée dans le texte lorsque le terme 

« écoconception » est utilisé :  

« Conception de produits ou services qui prend en compte des critères 
environnementaux, sociaux et économiques et qui permet d’intégrer les attentes des 
parties prenantes et la pensée cycle de vie dans les processus d’innovation qui vont 
de l’idéation à la commercialisation en passant par le développement » (CPEQ, 
2012). 
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Ressources renouvelables 

Une ressource renouvelable est décrite comme une ressource naturelle se régénérant dans un 

laps de temps relativement court propre à chaque ressource, pourvu que la ressource ne soit pas 

extraite plus rapidement que le rythme auquel elle se forme. En général, ces ressources 

comprennent les ressources animales, végétales, l’eau, le vent et le soleil (Sauvé et al., 2016). Le 

soleil et le vent sont quant à eux considérés comme des ressources se régénérant infiniment. 

Aussi, il faut également prendre en considération le rythme auquel les ressources non 

renouvelables sont extraites, et ainsi respecter le rythme de régénération de leurs substituts 

renouvelables. Parmi les ressources non renouvelables, on retrouve le pétrole, le charbon, le gaz 

naturel et les métaux (Sauvé et al., 2016). 

1.2.4 Schéma et stratégies d’économie circulaire 

L’économie circulaire est un regroupement de plusieurs stratégies, qui a comme ultime objectif 

d’opérer en boucle fermée et de ne générer aucun déchet. Les stratégies circulaires sont des 

activités distinctes qui visent certains ou tous les maillons de la chaîne de valeur de production et 

de consommation. 

Puisqu’il y a plusieurs interprétations d’une économie circulaire et des stratégies comprises par 

cette dernière, cette disparité est un obstacle à la progression d’une économie verte, car elle 

complique la compréhension et l’application de ce concept (Brehain et Uhde, 2020). Le « Cadre 

conceptuel et indicateurs pour la mesure de l’économie verte » publié en juillet 2020 par l’Institut 

de la Statistique du Québec a donc été utilisé pour bien cadrer les bonnes pratiques qui sont 

comprises dans une économie circulaire (Brehain et al., 2020). Ainsi, selon cet outil, les 

« technologies propres » et « les pratiques d’affaires écoresponsables »ne font pas partie de 

l’économie circulaire. Selon le ministère de l’Économie et de l’Innovation du Québec, les 

« technologies propres » consistent  

« en des produits, services ou procédés servant à mesurer, à prévenir, à limiter, à 
réduire ou à corriger les atteintes à l’environnement, y compris ceux permettant 
d’économiser les ressources ou portant moins atteinte à l’environnement que leur 
contrepartie dans le marché. » (Ministère de l’Économie et de l’Innovation, s. d.) 
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Subséquemment, une revue des regroupements de stratégies d’EC conçues par différents 

organismes a été effectuée selon ce cadre. Parmi eux, on compte celui de la plateforme Québec 

Circulaire, utilisant les 12 mécanismes présentés à la prochaine figure (Québec Circulaire, s. d.-b), 

les sept éléments clés de Circle Economy (Circle Economy, s. d.), le cadre « RESOLVE » de la 

Fondation Ellen MacArthur (Ellen MacArthur Foundation, 2015) et les 7 piliers de l’Agence de 

transition écologique de la République française ( Agence de la transition écologique, s. d.). Les 

modèles proposés par Québec Circulaire et Circle Economy sont les plus pertinents et adaptés à 

l’étape de conception dans le secteur de la construction. Ces deux schémas seront donc utilisés 

comme source d’inspiration au chapitre 3, qui analyse les stratégies proposées et les applique au 

sujet de cet essai.  

 

Figure 1-3 Schéma de l’économie circulaire (tirée de IEDDEC, 2018) 

Le schéma, élaboré par l’IEDDEC en collaboration avec RECYC-QUÉBEC, est séparé en deux 

différents processus, comprenant douze mécanismes, présentés à la figure 1-3. Le premier 

processus est de repenser le produit ou le système pour réduire au maximum les ressources 
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utilisées et réduire l’empreinte environnementale (IEDDEC, 2018). Les mécanismes de ce 

processus agissent à hauts niveaux, influençant les décisions prises en amont de la chaîne pendant 

la planification et la conception. Le deuxième processus est l’optimisation, divisée en trois 

différents volets. On cherche à maximiser l’utilisation des produits durant le premier volet. Le 

prolongement de la durée de vie du produit est ciblé dans le deuxième volet. En fin de vie du 

produit, les solutions pour détourner les déchets de l’enfouissement sont appliquées. Après avoir 

repensé le système, les boucles les plus courtes et agissants localement sont à prioriser, afin 

d’accroître les effets d’une économie circulaire.  

 

Figure 1-4 Schéma d'une économie circulaire par Circle Economy (tirée de Circle Economy, s. d.). 

Dans le schéma proposé par Circle Economy et montré à la figure 1-4, on remarque que sept 

stratégies clés sont présentées, sans liens entre elles et sans se rattacher aux différentes étapes 

de la chaîne de valeur, dans le but de regrouper les termes et définitions de plus d’une vingtaine 

d’organisations mondiales et de pouvoir s’appliquer au plus grand nombre de situations possibles 

(Circle Economy, s. d.). 

Les stratégies sont les suivantes : 

• Prioriser les énergies renouvelables; 

• Concevoir pour le futur; 
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• Conserver et allonger la durée de vie de l’existant; 

• Repenser les modèles d’affaires; 

• Intégrer les nouvelles technologies numériques; 

• Utiliser les déchets comme ressources; 

• Collaborer pour créer une valeur ajoutée (Circle Economy, s. d.). 

On constate ainsi que le premier modèle présenté possède une trame logique couvrant l’entièreté 

de la chaîne de valeur, s’adaptant donc plus facilement au cycle de vie d’un produit. Comme ce 

modèle adresse chacune des étapes de la chaîne de valeur, son application semble plus 

systématique. D’un autre côté, le modèle proposé par Circle Economy s’intègre plus facilement à 

des services ou activités où il n’y a pas de création de produit tangible. Ceci en fait donc un outil 

pertinent pour l’étape de la réflexion ou de la planification. Les stratégies sont aussi présentées 

sans liens entre elles, facilitant donc l’implantation du modèle en pièce détachée. 

Cependant, de façon générale et sans une approche concertée, ces concepts restent encore 

théoriques. L’ampleur et la complexité de l’EC, qui transforme nos modèles d’affaires actuels et 

apporte de nouvelles pratiques, sont de grands enjeux pour son implantation. La communication, 

la concertation et l’entraide entre les différentes parties prenantes sont clés à la réussite (Olivier, 

2016). Pour accélérer la transition vers l’EC, différents états européens et asiatiques ont instauré 

de nouvelles lois pour l’application de l’économie circulaire et offert des incitatifs financiers 

(Olivier, 2016). 

Des outils sont également disponibles pour fournir de l’information afin de faciliter la prise de 

décision durant la transition vers une économie circulaire. Ainsi, une analyse entrée-sortie brosse 

un portrait du flux des ressources sur un territoire ou périmètre sélectionné (CPEQ et al., 2018). 

Une analyse de cycle de vie (ACV) démontre les impacts sur les trois piliers de développement 

durable selon les différents critères choisis et compare les coûts, pour un produit, projet ou 

système (CPEQ et al., 2018). Une déclaration environnementale de produits (DEP) montre les 

impacts environnementaux d’un produit suivant les critères d’une ACV, selon un formulaire 

standardisé provenant de la norme ISO 14025 (voirvert.ca, s. d.). 
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1.2.5 Proposition d’une économie circulaire 

La prochaine sous-section observe la valeur ajoutée et les limites anticipées d’une économie 

circulaire. 

Valeur ajoutée 

L’EC permettrait possiblement d’améliorer grandement certains enjeux présentés à la sous- 

section 1.1.5. Ces bénéfices attendus sont séparés ci-dessous selon les trois piliers du 

développement durable.  

Environnement 

La rareté des ressources et les autres enjeux environnementaux sont le principal moteur de cette 

proposition, et cette dimension en retire aussi de nombreux bénéfices (Lacy et al., 2015). Les 

conséquences néfastes d’une économie linéaire; soit l’énorme production de déchets et 

l’extraction démesurée des ressources naturelles, sont grandement atténuées avec l’implantation 

d’une EC (de Wit et al., 2018). Subséquemment, l’optimisation des ressources naturelles que nous 

utilisons contribuerait à protéger notre environnement. Nous laisserions plus de temps aux 

ressources renouvelables de se régénérer, et respecterions alors la biocapacité des écosystèmes 

(CPEQ et al., 2018). Les écosystèmes pourraient bénéficier sur une plus longue période les services 

rendus par ces ressources. Évidemment, une extraction moins fréquente limite également les 

perturbations et la pollution émise lors de ce processus (Sauvé et al., 2016). De plus, les émissions 

de GES produites à chaque étape du cycle de vie, comme associé à la gestion des matières 

résiduelles et à la production d’énergie nécessaire pour l’extraction et la fabrication, sont 

grandement réduites (CPEQ et al., 2018) (RECYC-QUÉBEC, 2018). D’ici 2030, l’application du 

modèle circulaire pourrait mener à une baisse de 32 % des émissions de GES (Ellen MacArthur 

Foundation, 2015). 

Économique 

La création de nouveaux emplois locaux, compensant et même dépassant la perte de ceux offerts 

dans le cadre d’une économie linéaire, serait un des apports considérables de l’EC à la dimension 

économique (RECYC-QUÉBEC, 2018). Il est également un point positif pour la dimension sociale. 

Aussi, la réduction de ressources utilisées, la diminution des coûts pour les matières premières, 
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le prolongement de la durée de vie, la gestion des déchets et autres mécanismes incitent à des 

prix plus compétitifs (wbcsd, 2017). En Europe, une augmentation de la productivité serait à 

prévoir, se traduisant en bénéfices pouvant atteindre 1,8 trilliard d’euros et une augmentation du 

PIB (Barbosa et al., 2017) (Rizos et al., 2017). L’EC permettrait également d’être plus résilient, 

moins dépendant des matériaux importés et d’être à l’abri de la volatilité des marchés (Ministry 

of Environment and Spatial Planning, Republic of Slovenia, 2018). L’EC contraint la mise en place 

de nouveaux modèles d’affaires, apportant de l’innovation et de la créativité en entreprise. Ceci 

procure un avantage économique certain pour ceux qui mettent ce modèle en place (LWARB), 

2017). 

Social 

Il ne faut pas sous-estimer les bénéfices de l’économie circulaire sur la société. La réduction des 

coûts des services et produits facilite la disponibilité de ces derniers et réduit ainsi les inégalités 

sociales. En d’autres mots, la consommation des ressources devient indépendante de la 

croissance économique, résultant en une répartition plus équitable de la richesse et offrant une 

meilleure qualité de vie à l’ensemble de la planète (Ellen MacArthur Foundation, 2019). De plus, 

pour transformer avec succès l’économie linéaire en économie circulaire, la collaboration, 

l’inventivité et la fibre entrepreneuriale de chaque partie prenante sont mises à profit. 

L’économie circulaire a la faculté de faire ressortir le meilleur de chacun, de faire rayonner la 

société et de connecter les gens entre eux (wbcsd, 2017). Une réduction du chômage est aussi 

envisagée avec l’application d’une économie circulaire (Ellen MacArthur Foundation, 2019). 

On remarque donc que l’EC apporte une grande valeur ajoutée pour les 3 piliers, en dépassant les 

attentes de seulement diminuer l’extraction des ressources et réduire les déchets. 

Enfin, il est intéressant de constater que l’EC répond à au moins 12 des 17 objectifs de 

développement durable de l’ONU, qui ont été établis par l’Organisation des Nations Unies (ONU) 

dans le cadre de l’Agenda pour le développement durable 2030, afin de répondre aux différents 

enjeux de la planète (Ellen MacArthur Foundation, 2019) (ONU, s. d.). L’EC est particulièrement 

en accord avec l’objectif 12 : Consommation et production responsables, et avec les sous-objectifs 
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12.2 et 12.5, soit de gérer les ressources naturelles de façon durable et de réduire la production 

de déchets (Farigoul, s. d.). 

Impacts négatifs 

La création d’un effet rebond peut survenir lors de la mise sur pied d’une économie circulaire. Les 

bénéfices sont alors négligeables puisque la divulgation de la réduction des impacts 

environnementaux avec une EC pourrait entraîner une surconsommation de la part des 

consommateurs (CPEQ et al., 2018). Selon certaines études, l’effet rebond d’une économie 

circulaire pourrait provoquer une augmentation de la consommation de 30%, et dans certaines 

situations, jusqu’à 100%, produisant l’effet contraire souhaité et annulant tous les bénéfices 

annoncés (Zink et Geyer, 2017). Les études suggèrent alors qu’une économie circulaire soit 

accompagnée d’une stratégie visant à réduire la production et la consommation des biens et 

services (Makov et Font Vivanco, 2018). Impérativement, cet enjeu doit donc être pris en 

considération durant le déploiement d’un modèle d’EC. 

Aussi, les investissements en amont peuvent être plus importants pour pallier au temps 

supplémentaire de conception, pour le développement d'innovations et  nouveaux outils et pour 

le besoin de coordination plus accru entre les différentes parties prenantes. Ces éléments sont 

habituellement compensés par les bénéfices économiques mentionnés plus haut (Ellen 

MacArthur Foundation, 2019). 

Finalement, les changements requis pour arriver à une EC sont draconiens pour toutes les parties 

prenantes dans toutes les étapes de la chaîne de valeur, autant pour les consommateurs, les 

gouvernements, les entreprises, le milieu universitaire, et les autres. Beaucoup de 

communication, de collaboration, de partage d’information, d’éducation et d’ouverture sont 

requis pour effectuer la transition, ce qui est complexe dans un monde où les différents acteurs 

sont nombreux. Les débats théoriques sur la définition de l’EC, de ses applications et de ses 

bénéfices à l’échelle mondiale sont tellement grands qu’il est logique de penser que la difficulté 

de l’arrimage pour ce changement profond est le plus grand enjeu de cette solution.  
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1.3 Portrait actuel de l’économie circulaire dans l’étape de la conception en construction au 
Québec 

Au Québec, le secteur de la construction a été ciblé comme ayant un fort potentiel de circularité 

(CPEQ et al., 2018), à cause de la consommation importante de ressources, des impacts 

environnementaux majeurs en découlant et des bénéfices économiques possibles dans ce secteur 

(Smart Prosperity Institute et University of Ottawa, 2020). La même conclusion a été tirée par une 

étude sur l’économie circulaire au Canada, dans laquelle le secteur de la construction avait le plus 

haut potentiel de circularité au Québec et dans 10 autres provinces et territoires parmi les autres 

secteurs suivants : alimentaire, électronique, électrique, minier, métallurgique, plastique, 

production animalière et aquaculture, et bois, pâtes et papiers (Cyrus Patel et Donin, 2020). 

1.3.1 Acteurs clés 

La concertation des principaux acteurs est essentielle pour amorcer la transition vers une EC au 

Québec. La liste des acteurs clés dans l’étape de la conception en construction au Québec est très 

longue et en continuelle évolution. Quelques groupes et parties prenantes pertinentes sont 

décrits dans les prochaines lignes.  

L’Institut de l’environnement, de développement durable, et de l’économie circulaire (IEDDEC) 

Fondée en 2014, l’Institut de l’environnement, de développement durable, et de l’économie 

circulaire (IDDEC) représente les trois universités suivantes : Polytechnique Montréal, HEC 

Montréal et l’Université de Montréal. Le but de l’organisation est de faire de la recherche sur les 

thématiques mentionnées dans leur titre et de la formation pour ses étudiants, en plus de 

travailler en collaboration avec la communauté scientifique et de contribuer au transfert des 

connaissances. Avec RECYC-QUÉBEC et le ministère de l’Économie et de l’Innovation, elle fait 

partie du comité organisateur des Assises québécoises de l’Économie Circulaire dont la première 

édition a eu lieu en 2018. De plus, depuis 2015, l’institut coordonne le Pôle québécois de 

concertation sur l’économie circulaire, qui rassemble plus d’une quinzaine d’acteurs stratégiques 

pour l’implantation de cette façon de faire au Québec. Les acteurs sont présentés à la figure 1-5. 

Une des initiatives de ce pôle est la plateforme Québec circulaire présentée ci-bas (IEDDEC, s. d.). 

Depuis la fin de 2019, IEDDEC n’existe plus et Québec Circulaire reprend le contenu publié 

originalement sur le site de l’IEDDEC. En 2020, le Centre d’études et de recherches 
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intersectorielles en économie circulaire (CERIEC) a été fondé par l’École de technologie supérieure 

(ÉTS) et Desjardins, pour prendre la relève de l’IEDDEC (Tamaehu-Plovier, 2020b). 

Parmi les autres organismes universitaires pertinents, on retrouve le Groupe de recherche en 

intégration et développement durable en environnement bâti (GRIDD) de l’École de technologie 

supérieure (GRIDD, s. d.). Laboratoire interdisciplinaire de recherche en ingénierie durable et 

écoconception (LIRIDE) de l’Université de Sherbrooke (LIRIDE, s. d.) et le Centre international de 

référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG) de Polytechnique 

Montréal et ESG-UQAM (CIRAIG, s. d.). 

 

Figure 1-5 Acteurs du Pôle québécois de concertation sur l’économie circulaire (tirée de Québec 
Circulaire, 2020) 
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Québec circulaire 

Québec circulaire est une plateforme regroupant des acteurs clés pour accélérer la transition vers 

la circularité. Trois axes sont au cœur des actions de cet organisme, soit ; l’apprentissage, en 

donnant accès à de la formation, en partageant des connaissances et en offrant des outils pour 

faciliter la transition; la collaboration, en servant d'intermédiaire pour instaurer un flux de 

ressources et faciliter les partenariats entre différents intervenants; et la sensibilisation, pour 

vulgariser ce qu’est l’économie circulaire, ses effets et ses stratégies, et communiquer sur les 

avancées au Québec et les bonnes pratiques ailleurs dans le monde (Québec Circulaire, s. d.-a). 

RECYC-QUÉBEC 

RECYC-QUÉBEC est une agence gouvernementale qui promeut, éduque et facilite la saine gestion 

des matières résiduelles au Québec. Comme mentionné plus haut, elle est une membre impliquée 

dans le mouvement vers une économie circulaire (RECYC-QUÉBEC, 2018). RECYC-QUÉBEC a été 

éclaboussée lors de la crise du recyclage, lorsque l’Inde et la Chine ont décidé de refuser de 

recevoir les matières destinées à être recyclées. Son inaction face à l’envoi de plus de la moitié de 

nos déchets à l’extérieur de la province a été fortement décriée et son efficacité a été mise en 

doute (Pelletier, 2020). 

Conseil du bâtiment durable du Canada (CBDCa) – Québec et Canada  

L’objectif du conseil est de promouvoir le bâtiment durable auprès des professionnels œuvrant 

dans le milieu et les autres parties prenantes telles que les gouvernements et l’industrie de la 

construction. Le CBDCa offre des formations, organise différents évènements et offre du support 

dans le but de développer et d’appliquer les bonnes pratiques de développement durable. Il est 

responsable de la certification LEED des bâtiments au Canada et il a mis sur pied une nouvelle 

certification, soit Bâtiment à Carbone Zéro (CBDCa, s. d.). Il est intéressant de constater que le 

CBDCa mentionne peu l’EC sur son site web, si ce n’est que dans son dernier rapport sur le 

bâtiment durable. Il la présente ainsi comme une des sept opportunités pour accélérer le 

bâtiment durable. Certaines autres opportunités sont cependant identifiées comme stratégie 

dans les deux modèles d’EC présentés plus haut, ce qui vient appuyer le fait que chacun a sa 

propre définition du concept émergent qu’est l’économie circulaire. 
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Ministères de l’Économie et de l’Innovation(MEI), du Travail, Emploi et Solidarité sociale 
(MTESS)  et de l’ Environnement et Lutte contre les changements climatiques (MELCC), et 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

Ces quatre ministères et leurs différents organismes sont et seront mis à contribution pour la 

transition vers l’économie circulaire dans le domaine de la construction. Le MEI est entre autres 

membre du comité organisateur des Assises de l’économie circulaire et s’affaire à stimuler les 

innovations dans le milieu des affaires. Le MTESS régit les activités du secteur de la construction, 

tandis que le MAMH s’occupe de la règlementation des bâtiments. La gestion des impacts 

environnementaux suite aux activités humaines ainsi que les initiatives et subventions en 

développement durable proviennent du MELCC (Gouvernement du Québec, s. d.).  

1.3.2 Autres organismes pertinents 

Le tableau résumé suivant présente les autres organismes pertinents : 

Tableau 1-2 Autres organismes pertinents dans le secteur du cadre bâti 

Types d’organismes pertinents Exemples 

Ordres professionnels représentant les 
professionnels dans la conception de bâtiment. 

Ex. : Ordre des ingénieurs (OIQ), Ordre 
des Architectes (OAQ). 

Associations représentant les entreprises servant le 
domaine de l’essai. 

Ex. : l’AFG, Association des Architectes 
en pratique privée du Québec 
(AAPPQ), Association de la 
Construction du Québec (ACQ). 

Firmes d’architecture et de génie-conseil Ex. : Lemay, WSP. 

Donneurs d’ouvrage publics et privés Ex. : Ville de Montréal 

Entrepreneurs Ex. : Pomerleau 

Organisations à but non lucratif œuvrant dans le 
bâtiment durable Ex. : Écohabitation, CaGBC 

Usagers du bâtiment 
Ex. : employés d’une organisation 
possédant ou louant une tour de 
bureaux 

Organismes de matériaux récupérés Ex. : Matériaux sans Frontières 
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1.3.3 Le statut de l’économie circulaire en conception de bâtiment au Québec 

Pour l’instant, l’économie circulaire reste un concept étant peu appliqué en conception de 

construction au Québec. Les quelques initiatives, publications, évènements et formations en EC 

ne concernent pas spécifiquement cette étape dans un projet de construction, et ne s’intéressent 

que quelques fois aux bâtiments ou au secteur de la construction. Les efforts sont fragmentés, 

sans vision d’ensemble, sans législations, ni incitatifs, et ce, pour tous les secteurs d’activité, y 

compris celui de la construction (Cyrus Patel et al., 2020). 

Après avoir consulté les programmes universitaires de premier cycle de plusieurs universités 

québécoises en génie civil, de la construction, du bâtiment, et en architecture, le développement 

durable est une thématique rencontrée pour des cours complémentaires, mais les autres 

concepts tels que l’écoconception et l'EC ne semblent pas faire l’objet principal de cours. 

Polytechnique offre 3 programmes de 2ème cycle sur l’économie circulaire, mais se concentrant 

sur d’autres disciplines que le génie de la construction et du bâtiment (Polytechnique Montréal, 

2015). Du côté de l’offre de formations pour les professionnels, après une recherche exhaustive, 

on compte peu de ressources, d’études de cas ou de formations ciblées à l’étape de la conception 

en construction. Le cours d’été Économie circulaire : une transition incontournable offert par 

l’IEDDEC est certes pertinent, tout comme le cours du même nom offert en ligne, et s'adressant 

aux étudiants comme aux professionnels (Édulib, s. d.), mais n’aborde que très peu le secteur de 

la construction. Il manque donc impérativement d’outils, d’information et d’encadrement de la 

part des associations et autres organismes pour amorcer réellement la transition durant le travail 

de conception dans les projets de construction.  

Aucune publication se concentrant sur l’EC durant l’étape conception dans un projet de 

construction n’a été trouvée. La plus pertinente selon le contexte de l’essai est La réduction à la 

source des matériaux et résidus de construction- Guide pour la planification et la gérance de 

chantier (Perreault, 2017) (Chayer et al., 2019), qui est somme toute très pertinente et une 

intéressante première amorce vers une EC en construction. 

Faute d’une avancée globale de l’EC en conception, quelques initiatives et progrès ont été réalisés 

dans les dernières années sur les chantiers de construction pendant l’étape de la réalisation du 
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projet. Quelques exemples sont présentés dans les prochaines lignes. Ainsi, dans la province, 

plusieurs centres de tri pour les résidus de CRD ont ouvert depuis 2015, facilitant le recyclage et 

la valorisation de ces matières. On note ainsi une augmentation du recyclage et de la valorisation 

du bois, du gypse et des bardeaux d’asphalte depuis leur ouverture (RECYC-QUÉBEC, 2020). En 

2016, RECYC-QUÉBEC a lancé un appel de propositions sur l’écogestion de chantiers de 

construction, de rénovation et de démolition. Quatre projets ont été sélectionnés. Le premier est 

la publication nommée plus haut (Chayer et al., 2019). Deux projets ont mis sur pied un service 

de collecte de résidus de CRD et le dernier rénovait un bâtiment existant à l’aide de matériaux 

récupérés. L’appel date de 2016 et il n’y en a pas eu d’autres depuis (RECYC-QUÉBEC, 2016). Autre 

exemple; Architecture sans frontières Québec (ASFQ), à l’aide de sa filière Matériaux sans 

frontières, récupère les dons de matériaux depuis 2002 pour les utiliser pour des projets 

communautaires ou pour revendre afin de financer leurs activités. À l’aide de ce programme, 109 

tonnes de GES ont été évitées (ASF Québec, s. d.). Également, Soleno est un fournisseur québécois 

se spécialisant dans la gestion de l’eau pluviale en offrant de la tuyauterie en polyéthylène haute 

densité (PEHD) et des membranes géotextiles. Pour fabriquer ses tuyaux, il utilise du PEHD 

recyclé, provenant des centres de tris ou de partenaires, et embauche des gens ayant des 

limitations fonctionnelles (CPEQ et al., 2018). L’entreprise détourne 100 millions de contenants 

de plastique annuellement (Soleno, s. d.). 

Bref, des initiatives prennent forme et peuvent servir d’inspiration pour d’autres acteurs clés du 

secteur et ainsi accélérer le mouvement vers une EC. On constate pour l’instant que ces initiatives 

ne représentent souvent qu’une stratégie d’EC à la fois selon les modèles présentés, et que les 

actions concertées, que ce soit en conception ou dans l’ensemble du secteur de la construction, 

pour les politiques publiques, le milieu universitaire ou le milieu du service-conseil sont à un stade 

embryonnaire. Aussi, force est de constater au fil des recherches que l’information sur les 

initiatives au Québec reste disparate. Outre une cartographie des parties prenantes de l’EC pour 

tout secteur confondu sur le territoire de l’agglomération de Montréal, effectuée en 2017, aucun 

outil regroupant les efforts pour le secteur de l’essai n’a été trouvé. Il faut souligner par contre 

que répertorier les initiatives est un facteur de réussite déterminant dans l’effet d’entraînement 

d'une économie circulaire, selon un guide sur l’EC écrit par des auteurs québécois en 2016 (Sauvé 

et al., 2016). 
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Dans l’ensemble, l’EC en conception de bâtiment, et même dans le secteur de la construction, est 

un concept encore embryonnaire et dont l’implantation rencontrerait plusieurs défis, surtout 

d’ordre de communication et d’engagement, vu le nombre de parties prenantes concernées et la 

profondeur du changement que ce concept amène. Cependant, le potentiel de cette approche à 

réduire les impacts environnementaux et à adresser les problématiques que rencontre l’étape de 

la conception de bâtiment non résidentiel est très intéressant et prometteur, et mérite qu’on s’y 

attarde davantage. 
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2 STRATÉGIES D’UNE ÉCONOMIE CIRCULAIRE APPLIQUÉE À L’ÉTAPE DE LA CONCEPTION 
DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION NON RÉSIDENTIELLE  

Dans le premier chapitre, l’étape de la conception d’un projet de bâtiment au Québec ainsi que 

les impacts environnementaux et les enjeux du secteur de la construction propre à cette étape 

ont été décrits. Ce chapitre a mis en lumière que le secteur de la construction a une énorme 

empreinte environnementale et est confronté à plusieurs autres enjeux de type organisationnel, 

de communication, règlementaire et de productivité. Le deuxième chapitre a posé les bases de 

l’économie circulaire et a identifié les deux modèles d’EC susceptible de faire évoluer l’étape de 

conception de bâtiment au Québec; soit ceux de Québec Circulaire et de Circle Economy. Ces 

modèles, regroupant plusieurs stratégies, ont été choisis comme source d’inspiration pour définir 

les stratégies les mieux adaptées à l’étape de conception dans la construction de bâtiments non 

résidentiels au Québec. Le présent chapitre est organisé selon ces stratégies.  

Ainsi, en superposant le contexte de la conception et du service-conseil dans un projet de 

bâtiment à cette étape avec les modèles sélectionnés, on constate que certaines stratégies 

peuvent s’appliquer et sont pertinentes quant à leur capacité de réduire les impacts 

environnementaux générés à cette étape. Ces stratégies, présentées ci-dessous, sont utiles de 

prime abord pour les concepteurs afin d'aligner leur travail du quotidien avec le concept de 

l’économie circulaire. Les stratégies sont également pertinentes pour les dirigeants des firmes de 

services-conseils, les donneurs d’ouvrage, les décideurs politiques et autres parties prenantes clés 

qui collaborent avec les concepteurs ou influencent leur travail. Pour inclure ces stratégies dans 

le quotidien, ces gens ont un rôle important à jouer, car les concepteurs ont besoin d’alliés qui 

comprennent les rouages et l’ampleur de la tâche que nécessite l’implantation. 

Évidemment, la route de l’implantation de ces stratégies est parsemée d’obstacles et ne se fera 

pas sans heurts, les obstacles recoupant notamment les enjeux législatifs, organisationnels et de 

communication mentionnée dans la sous-section 1.1.5. Afin de faciliter cette réforme de la 

pratique, des recommandations seront formulées au chapitre 3.  

Bref, l’EC en conception de bâtiment, et dans le secteur de la construction au Québec en général, 

peut donc également être vu et utilisé comme moteur pour décloisonner cette pratique et la 

propulser dans une ère plus moderne.  
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Le prochain chapitre est donc divisé selon les huit stratégies circulaires suivantes : 

• Écoconcevoir 

• Prioriser les matériaux réemployés, recyclés et à faible impact environnemental 

• Concevoir pour le changement de fonction 

• Concevoir pour la déconstruction 

• Allonger la durée de vie du bâti 

• Favoriser une conception intégrée, une bonne communication et une étroite collaboration 

• Tirer profit de la Technologie de modélisation de données du bâtiment (BIM) durant la 

conception 

• Repenser les modèles d’affaires 

Pour chaque stratégie, une analyse est présentée comprenant la description de cette dernière, 

l’application au sujet de l’essai, les bénéfices escomptés ainsi que les barrières à son implantation. 

Certaines des stratégies sont déjà appliquées jusqu’à un certain degré, et ceci sera abordé pour 

chacune des analyses présentées ci-dessous. Il faut subséquemment approfondir ces pratiques, 

les exercer dans une vision d’ensemble, et les déployer avec une approche unifiée. L’ouverture 

des concepteurs et des clients face à cette nouvelle façon de faire est un facteur clé dans le 

déploiement de cette approche (UK Green Building Council, 2019) et sera discutée davantage au 

chapitre suivant sur les recommandations. 

Comme présenté à la section 1.2.5, la valeur générale ajoutée de la transition vers une économie 

circulaire est principalement la réduction de GES, la préservation des matières premières, la 

réduction des déchets, la création d’emplois, la réduction des coûts de projet et la réduction des 

iniquités sociales, pour ne nommer que ces éléments-là. Ces bénéfices déjà abordés ne seront pas 

évoqués ci-dessous, alors que ce sont les opportunités supplémentaires et spécifiques au 

contexte de l’essai et aux stratégies proposées qui seront présentées.  

Il est à noter que les certifications de bâtiments durables telles que LEED (Leadership in Energy 

and Environmental Design), BOMA BEST (Building Owners and Managers Association BEST) et BCZ 

(Bâtiment à Carbon Zéro) sont pertinentes et utiles dans le domaine du bâtiment durable. Elles 
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sont déjà, surtout dans le cas du LEED, souvent employées. Ainsi, depuis ses débuts en 2005, 4,025 

bâtiments au Canada ont été certifiés LEED (Canadian Green Building Council, 2018). Cependant, 

ces certifications n’ont pas eu pour l’instant un impact majeur en termes d’économie circulaire, 

puisque la circularité dans le secteur du bâtiment n’a pas réellement progressé (Thelen et al., 

2018). De ce fait, elles ont été très peu mentionnées dans les articles scientifiques et dans les 

rapports consultés. Elles peuvent donc être utilisées comme vecteur pour implanter certaines 

stratégies ci-dessous, car certaines sont adressées dans des critères de ces certifications. Elles ne 

seront cependant pas discutées dans les stratégies ni les recommandations, car elles ne font pas 

partie du « moteur » servant à faire la transition vers une économie circulaire.  

Le schéma ci-dessous présente l’étape de la conception, les huit stratégies de circularité 

appliquées et dans quelles autres étapes ces stratégies influenceront dans le cadre d’un projet de 

bâtiment non résidentiel au Québec. 

 

Figure 2-1 Schéma des étapes d'un projet de bâtiment non résidentiel et des stratégies 
d'économie circulaire adaptées à l'étape de la conception  
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2.1 Écoconcevoir 

Le principe d’écoconception permet d’intégrer les considérations environnementales durant la 

phase de planification et conception d’un produit ou d’une activité pour toute la durée du cycle 

de vie (Organisation internationale de normalisation (ISO), 2020). 

Les lignes directrices de la norme ISO 14006 : 2020 supportent l’implantation d’une stratégie 

d’écoconception. Cette norme fait partie du regroupement de normes ISO 14000; Management 

Environnemental. Ces outils aident à la planification, à la mise en œuvre et à l’amélioration 

continue d’un système de gestion environnementale dans une organisation (Organisation 

internationale de normalisation (ISO), 2020). 

Au Québec, le ministère de l’Économie et l’Innovation décrit l’écoconception pour les services et 

produits en entreprise sur son site web (Ministère de l’Économie et de l’Innovation, 2020). 

Québec Circulaire est également une bonne source d’information sur le sujet (Québec Circulaire, 

2020).  

Les étapes d’une stratégie d’écoconception sont les suivantes : 

• Comprendre les enjeux sociaux, environnementaux et économiques du projet; 

• Identifier les parties prenantes concernées et leurs attentes; 

• Analyser le cycle de vie du projet et concevoir selon ce cycle de vie (UK Green Building 

Council, s. d.); 

• Sélectionner les approches d’écoconception pertinentes au projet (Ministère de 

l’Économie et de l’Innovation, 2020). 

Les approches suivantes font partie d’une stratégie d’écoconception :  

• Inscrire au devis des critères d’approvisionnement responsable; 

• Concevoir de manière optimale en évitant le gaspillage de ressources et d’énergie; 

• Réduire les impacts environnementaux pendant l’utilisation du produit fini;  

• Diminuer la quantité de ressources requise pour la construction et l’utilisation (Tamaehu-

Plovier, 2020a); 
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• « Améliorer la gestion en fin de vie » (Ministère de l’Économie et de l’Innovation, 2020); 

• Choisir des matériaux qui ont un faible impact environnemental; 

• Concevoir pour allonger la durée de vie du produit; 

• Concevoir pour la multifonctionnalité; 

• Communiquer tôt dans le processus avec les parties prenantes (Ministère de l’Économie 

et de l’Innovation, 2020).  

Certaines de ces approches seront présentées plus loin dans cette section comme étant des 

stratégies d’EC à part entière.  

2.1.1 Application au contexte 

La stratégie d’écoconception est très pertinente à l’étape de la conception de bâtiment non 

résidentiel. Il s’agit de garder la structure des livrables conventionnels de la conception, mais de 

suivre les étapes et d’appliquer les approches mentionnées ci-haut. La modification des vieux 

réflexes et des pistes balisées en conception est nécessaire pour réduire les impacts 

environnementaux d’un projet de construction d’un bâtiment, car les décisions prises durant 

cette étape se répercuteront sur toute la durée de vie de ce dernier (Chayer, 2018). 

Pour aider à la prise de décision en écoconception, une ACV du bâtiment est un outil clé qui 

permet d’évaluer les impacts environnementaux du futur bâtiment. Il serait approprié de faire 

cette analyse durant la phase de conception, plutôt qu’en fin de projet, comme elle est utilisée 

présentement (UK Green Building Council, 2019). Elle permettra ainsi d’identifier les éléments 

ayant la plus grande empreinte environnementale et d’ajuster la conception pour la limiter. Bien 

que l’ACV soit actuellement souvent utilisée en fin de projet pour constater l’impact du bâtiment 

terminé, elle n’est d’aucune utilité pour améliorer la circularité du bâtiment déjà construit. 

Guider l’approvisionnement pour qu’il soit responsable, donc avec des produits et matériaux 

locaux, renouvelables, sans polluants et qui ne sont pas dangereux pour la santé ni pour la nature 

(Nussholz et Milios, 2017), fait également partie des tâches clés du concepteur dans une approche 

d’écoconception. Dans cet ordre d’idée, il serait donc intéressant d’insérer au devis des critères 

d’approvisionnement responsable pour certains matériaux comme le bois et le béton. Il faudrait 
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également prioriser au devis les produits ayant une déclaration environnementale de Produit 

(DEP) (Chayer, 2018).  

Le concept d’écoconception comprend également le fait de concevoir en éliminant le maximum 

de déchets potentiels créés tout au long de la chaîne de valeur. Ainsi, le concepteur doit définir 

les capacités structurelles requises et la quantité associée de matériaux pour respecter les 

exigences applicables, comme le Code du bâtiment et autres ouvrages, s’assurant de la sécurité 

et de l’intégrité du bâtiment (voirvert.ca, 2014). Par contre, les éléments non porteurs d’une 

structure et autres éléments superflus devraient être enlevés de la conception (ex, volume de 

matériaux supplémentaires, conception passive pour éliminer les appareils de CVAC, laisser la 

finition naturelle, etc.) (UK Green Building Council, 2019). Concrètement, il est faisable selon la 

littérature d’obtenir la même capacité structurelle en utilisant 40 à 50 % moins de béton que la 

manière de concevoir habituelle (Ellen MacArthur Foundation, 2019). Aussi, les concepteurs 

doivent porter une attention particulière aux mélanges de matériaux, résines et additifs comme 

la peinture, qui se recycle difficilement, et éviter de les inclure dans le devis (Boquet, 2019). 

Réduire l’excavation requise, réduire le recouvrement des surfaces, et spécifier des composantes 

préfabriquées sont également de bons conseils à suivre durant la conception pour limiter les 

déchets à la fin de la vie utile d’un bâtiment (Chayer et al., 2019).  

Enfin, selon une étude publiée conjointement par l’IDP du Québec et le Pôle Éco-conception et 

Management du Cycle de Vie de la France, l’adoption de stratégie d’écoconception pour un 

produit permet d’atteindre en moyenne des marges bénéficiaires de 12 % de plus que pour un 

produit conçu de façon « traditionnelle » (IDP et Pôle Éco-conception et Management du Cycle 

de Vie, 2014). Après réflexion, le bâtiment dans son ensemble peut être considéré comme un 

produit, et l’écoconception pourrait donc logiquement augmenter la profitabilité du bâtiment. 

2.1.2 Bénéfices escomptés 

Les bénéfices escomptés sont les suivants : 

• Amélioration de la qualité des matières recyclées(National Zero Waste Council, 2016); 

• Réduction de la toxicité des bâtiments; 
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• Amélioration de la profitabilité du bâtiment et de l’image du propriétaire du bâtiment, 

puisque les projets orientés vers le développement durable ont une bonne visibilité et 

sont appréciés des locataires potentiels et des parties prenantes (Ellen MacArthur 

Foundation et al., 2019); 

• Fierté et motivation des parties prenantes et des occupants (IDP et al., 2014); 

• Réduction des besoins de climatisation et de chauffage, et ainsi, de la demande en énergie 

(Ellen MacArthur Foundation, 2019); 

• Réduction des coûts de matériaux grâce à la réduction de matériaux requis (Ellen 

MacArthur Foundation et al., 2019). 

2.1.3 Barrières à l’implantation 

Le principal frein est l’augmentation possible du temps requis des concepteurs pour faire leur 

travail, et par la bande, l’augmentation des honoraires. Effectivement, plus d’analyses et de 

recherches sont nécessaires, surtout au début de l’implantation d’une pratique d’écoconception. 

Ceci peut donc créer une réticence des concepteurs et des firmes d’ingénierie d’aller de l’avant 

avec l’écoconception puisque le prix de l’offre de service sera possiblement plus élevé et moins 

compétitif que ses concurrents. Cependant, le projet est plus profitable dans son ensemble, car 

le bâtiment peut être vendu ou loué plus cher et parce que les retombées positives ne sont pas 

que financières (IDP et al., 2014). Les bénéfices doivent donc être mis de l’avant lors des 

discussions et dans le cadre d’appels d’offres avec les clients potentiels. 
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2.2 Prioriser les matériaux réemployés, recyclés et à faible impact environnemental 

Le choix des matériaux est primordial dans une économie circulaire. En effet, les matériaux 

sélectionnés ont une influence directe sur la capacité d’un projet à faire partie d’une économie 

circulaire et sur les impacts environnementaux de ce dernier (Ellen MacArthur Foundation et al., 

2019). Le choix des matériaux se fait habituellement lors de la conception. Ce sont donc les 

concepteurs qui doivent prévoir pour les matériaux utilisés durant la construction et l’opération 

du bâtiment.  

2.2.1 Prioriser les matériaux réemployés et recyclés 

L’opportunité qu’offrent les matériaux et ressources déjà extraits est intéressante. Ces techniques 

limitent les émissions de CO2 libérées en plus de préserver la source du matériel en question. Plus 

les boucles de circularité sont courtes, mieux c’est. Il est donc préférable de réemployer et 

réutiliser que de recycler ces matériaux. Ainsi, les impacts liés à la transformation sont moindres 

ou inexistants et ces stratégies permettent de conserver la valeur du matériau (Boquet, 2019). 

Par exemple, les émissions de carbone intrinsèque, soit les émissions associées à la fabrication au 

transport et à l’installation d’un produit (Conseil du bâtiment durable du Canada, 2020), sont 

grandement réduites par le réemploi. Le recyclage des matériaux nécessite une ou plusieurs 

transformations, et donc plus d’émissions de CO2 et d’autres impacts environnementaux. 

Cependant, opter pour des matériaux recyclés est quand même une bonne option 

comparativement à l’utilisation des matériaux neufs, car sa chaîne de valeur est plus petite 

(Material Economics, 2018). Ainsi, dans les deux cas, ce sont des approches qui doivent donc être 

privilégiées lorsque les matériaux et fournisseurs sont sélectionnés (Chayer et al., 2019).   

Application au contexte 

Les concepteurs sont responsables d’encadrer dans le devis technique les matériaux à utiliser, 

avec des critères de sélection. Ce sont eux, souvent en collaboration avec le client, qui doivent 

suggérer et analyser les produits proposés par les entrepreneurs et fournisseurs (Chayer et al., 

2019). Il est intéressant de constater que certains fournisseurs québécois dans le secteur de la 

construction offrent des produits avec du contenu recyclé (Deloitte et CPQ, 2016). 
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Pour encourager le réemploi et le recyclage, il est préférable que les concepteurs spécifient des 

produits avec du contenu recyclé, des produits qui ont une certification durable telle que « Cradle 

to Cradle » et des produits qui sont faciles à désassembler, à réutiliser, à récupérer, à recycler 

et/ou à composter en fin de vie. C’est également pertinent d’encourager des fournisseurs qui 

osent sortir des sentiers battus. Par exemple, certains fournisseurs proposent un modèle 

d’affaires d’économie de fonctionnalité, soit d’offrir un service de fourniture sur une période 

donnée en assurant les réparations et remplacement au besoin, à la place de vendre un produit 

(UK Green Building Council, 2019). 

Cependant, une problématique importante réside en la faible disponibilité et visibilité des 

matériaux réemployés et recyclés au Québec (Chayer et al., 2019). Pour y remédier, RECYC-

QUÉBEC travaille à promouvoir la récupération de matériaux et à rassembler l’information, et 

suggère différentes sources d’approvisionnement telles que : Regroupement des récupérateurs 

et des recycleurs de matériaux de construction et de démolition du Québec (3RMCDQ), Matériaux 

Sans Frontières (MSF), Rénocyclage, l’Écochantier du Bas-Saint-Laurent, etc. (Chayer, 2018). Il 

existe également un répertoire pour les ressources et débouchés des matériaux récupérés au 

Québec (RECYC-QUÉBEC, 2018), qui est un outil très pertinent pour avoir une meilleure idée de la 

boucle de circularité des différents types de matériaux. Pour augmenter la disponibilité de 

matériaux, il serait également intéressant d’exploiter le gisement urbain, soit d’extraire des 

bâtiments et d’infrastructures non utilisés les matériaux disponibles. Cette source 

d’approvisionnement, qui certainement abondante, pourrait changer la donne dans le marché 

des matériaux recyclés (Stephan et Athanassiadis, 2018). Une banque de matériaux avec un 

inventaire en ligne serait également un atout précieux pour les concepteurs (Athanassiadis, 2017).  

Enfin, il peut être difficile pour les concepteurs non initiés de faire la sélection de matériaux 

recyclés et réemployés. Un entrepreneur en démolition pourrait donc être appelé à faire partie 

de l’équipe de conception dès le départ pour bien reconnaître la valeur et le potentiel de 

circularité des matériaux qui seront spécifiés dans le devis (UK Green Building Council, 2019). 

Bénéfices escomptés 

Les bénéfices escomptés sont les suivants : 
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• Réduction des coûts de matériaux grâce au réemploi, et aux matériaux locaux utilisés (Ellen 

MacAthur, 2019); 

• Réduction des coûts de transport vers les centres de tri pour disposer des résidus de CRD, qui 

ne sont pas toujours faciles d’accès, notablement en région éloignée (CPEQ et al., 2018); 

• Réduction des émissions de carbone intrinsèque (LWARB, 2017). 

Barrières à l’implantation 

Les barrières à l’implantation, qui ont été identifiées, sont les suivantes : 

• Il peut être difficile d’obtenir des matériaux de qualité et en quantité satisfaisante pour 

alimenter une partie des grands besoins du secteur, et ainsi devenir une option intéressante 

pour les concepteurs et les responsables de l’approvisionnement durant le projet (Nussholdz 

et Milios, 2017); 

• Le tri des matières de CRD est complexe et difficile, et prend donc plus de temps (Boquet, 

2019); 

• La réutilisation des matériaux qui contiennent des composantes toxiques est problématique; 

• Le code du bâtiment est présentement assez rigide sur l’emploi des matériaux réutilisés et 

recyclés, qui ne prend pas beaucoup en compte pour l’instant la possibilité d'en utiliser (Vivre 

en ville, s. d.)(Ellen MacArthur, 2019). 

• Pour l’économie de fonctionnalité, il y a des risques additionnels lors de la location ou 

l’utilisation d’un service, par rapport au fait que les fournisseurs pourraient faire faillite durant 

la période du contrat et que ce modèle d’affaires est relativement nouveau dans le secteur et 

moins éprouvé (UK Green Building Council, 2019). 

2.2.2 Nouveaux matériaux à faible impact environnemental 

Évidemment, les matériaux neufs sélectionnés doivent également correspondre à des critères de 

développement durable. Les matériaux exempts de substances toxiques, locaux, durables, 

renouvelables et à faible teneur en carbone intrinsèque sont à privilégier. 

Application au contexte 

Ainsi, choisir des matériaux sans substances toxiques est non seulement bénéfique pour le bien-

être et la santé des occupants, longuement exposés à ces matériaux, mais permet aussi 
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d’encourager pour la suite le réemploi, le recyclage et la valorisation de ces matières en fin de vie 

(Ellen MacArthur Foundation et al., 2019). De plus, penser en fonction de la durabilité et choisir 

les matériaux qui seront appropriés pour l’usage tout en apportant une longue durée de vie est 

impératif pour la transition vers une EC (Chayer et al., 2019).  

La sélection de matériaux locaux permet de réduire les émissions associées au transport, tout en 

encourageant l’économie locale (Roux, 2018). Des innovations québécoises comme Carbicrete, 

soit un béton sans ciment et négatif en émissions de CO2 conçu à Montréal, peuvent être 

pertinentes pour satisfaire les critères mentionnés (Carbicrete, 2018). 

Les nouveaux matériaux, conçus au Québec et ailleurs, et qui sont ou seront sous peu disponibles, 

peuvent être une solution intéressante d’un point de vue de développement durable 

(Beauchamp, 2019). Beaucoup de laboratoires de matériaux québécois se penchent actuellement 

sur différents écomatériaux prometteurs pour l’avenir (ex. : béton de chanvre industriel, isolants 

biosourcés, panneaux biosourcés stockant la chaleur, etc.) (Roux, 2018). Les concepteurs ont tout 

intérêt à se tenir à l’affût des recherches de ces laboratoires. 

Il faut également prioriser les matériaux sobres en carbone intrinsèque, dont les émissions durant 

leur cycle de vie sont réduites (Circle Economy, 2019). De plus, les concepteurs peuvent appliquer 

les principes de la conception biophilique, qui réduira également les émissions de carbone 

intrinsèque du bâtiment. Cette dernière est inspirée de la nature et propose des solutions plus 

naturelles, en créant le moins de déchets possible. Par exemple, le concepteur pourrait ajouter 

ou conserver les arbres pour diminuer la demande en air climatisé, faire un design passif limitant 

les équipements mécaniques, planifier de la production énergétique sur les surfaces extérieures, 

etc. (Ellen MacArthur Foundation et al., 2019). Également, les matériaux écologiques proviennent 

non seulement de source durable, mais sont également réutilisables ou compostables en fin de 

vie. Ils sont donc à considérer (UK Green Building Council, 2019). 

Bénéfices escomptés 

Pour les matériaux sans substances toxiques, les avantages possibles sont les suivants : 
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• Amélioration de la qualité de l’air (Dupont, 2019), et ainsi, de la qualité de vie des 

occupants et de la productivité dans les bureaux grâce à la réduction de polluants dans 

les matériaux (Ellen MacAthur, 2019); 

Pour les matériaux locaux, les bénéfices escomptés sont les suivants: 

• Encouragement de l’économie locale; 

• Réduction des émissions de CO2 associées au transport et possiblement des frais de 

livraison 

Pour la conception biophilique, les avantages possibles sont les suivants : 

• Réduction des îlots de chaleur; 

• Amélioration de la rétention de l'eau; 

• Réduction du bruit et amélioration de la biodiversité (Ellen MacArthur Foundation et al., 

2019) 

Barrières 

Les possibles barrières à l’implantation sont les suivantes : 

• Bien que le code du bâtiment commence à permettre l’innovation, il peut tout de même être 

contraignant par rapport à l’usage des nouveaux matériaux (Parent, 2020). Les concepteurs 

dans les firmes de services-conseils sont alors moins portés à suggérer les innovations et les 

matériaux hors norme, également à cause du point suivant. Ceci demande également plus de 

travail de recherche pour le concepteur, habituellement assez serré dans le temps. 

• Le coût des matériaux pourrait être plus dispendieux. 

• La disponibilité de ces matériaux en termes de quantité et du nombre de fournisseurs les 

vendant pourrait être moindre (UK Green Building Council, 2019). 
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2.3 Concevoir pour maximiser l’utilité 

L’objectif, pour cette stratégie, est de concevoir afin que le bâtiment puisse être adéquat le plus 

longtemps possible sans avoir à le démolir et pour maximiser son espace. Il faut donc concevoir 

pour l’adaptabilité et la modularité, l’ajout de fonction au bâtiment ainsi que la résilience.  

2.3.1 Application au contexte  

Dans la conception d’un bâtiment non résidentiel, concevoir pour le changement de fonction, 

c’est prévoir un bâtiment avec des unités et des systèmes muraux mobiles. Ceci offre une 

flexibilité très intéressante et permet au bâtiment de s’adapter au contexte de l’occupation 

(commercial, bureau, et même résidentiel au besoin) lorsque cette dernière évolue ou change 

complètement sans avoir à faire de grandes rénovations (Ellen MacArthur Foundation, 2019). 

L’utilisation et les ressources en sont ainsi optimisées. De plus, une conception typique de murs 

et autres composantes modulaire peut réutiliser plus de 80 % de matériaux provenant de 

l’enveloppe d’un bâtiment (Ellen MacArthur Foundation, 2019). Ceci allonge donc la durée de vie 

des matériaux ainsi que celle du bâtiment en le modernisant et évitant la démolition. 

Par exemple, DIRTT est une entreprise canadienne, spécialisée dans la préfabrication de 

bâtiments résidentiels et non résidentiels et s’impliquant de la planification à l’opération. Elle est 

un bon exemple d’entreprise concevant pour maximiser l’utilité des bâtiments qu’elle imagine et 

construit et applique également d’autres stratégies de circularité. Ainsi, elle s’assure que chaque 

composante peut être désassemblée et réutilisée ou recyclée par la suite. De plus, les 

composantes du bâtiment sont modulaires. Les occupants peuvent donc s’approprier l’espace en 

faisant facilement des changements dès l’occupation et de plus grosses modifications par la suite, 

telles que l’ajout ou la suppression de pièce, sans générer de déchets (DIRTT, s. d.). Un souci de la 

durabilité et du développement durable est présent dans chacune des actions posées par 

l’entreprise, telles que l’alimentation à l’énergie solaire de leurs bâtiments, un programme de 

recyclage crée par l’entreprise pour leurs résidus de CRD, l’emballage des pièces est compostable 

ou recyclable, etc. L’entreprise possède une certification d’analyse du cycle de vie et de 

déclaration environnementale de produit. Durant la conception, DIRTT utilise le logiciel Image 

Composite Editor (ICE), qui fait également parti des logiciels de type BIM décrit ci-dessous (ICE 

Software, 2017). Pour donner suite à cet exemple, il est intéressant de constater que les segments 
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préfabriqués sont pertinents dans une économie circulaire, réduisant les échéances et le budget, 

puisque l’environnement est contrôlé (Arup, 2016). 

Le principe de l’économie collaborative permet de maximiser l’usage d’un bien en le partageant 

(Boquet, 2019). Il peut être utilisé de multiples façons dans le domaine de la construction. Par 

exemple, durant la conception, une réflexion est portée sur le nombre d’occupants du bâtiment 

et son usage. Puisqu’il est rare que les bâtiments soient occupés durant toutes les heures d’une 

journée, il serait intéressant que les clients et propriétaires des immeubles ayant des horaires 

d’occupations compatibles puissent collaborer et ainsi optimiser le bâtiment. Ces derniers 

pourraient aussi être multifonctionnels et pourraient héberger une multitude d’activités (ex. : 

restaurant, espace de coworking, lieu pour conférences, boutique éphémère, etc. dans un même 

lieu selon un horaire préétabli) (Boquet, 2019). 

Le bâtiment pourrait également être conçu pour produire, au lieu d’uniquement consommer. 

L’objectif est d’optimiser l’infrastructure en place pour ajouter de la valeur. Ainsi, grâce aux 

conceptions innovatrices, le bâtiment pourrait produire de l’électricité pour répondre à ses 

besoins, par exemple avec des panneaux solaires installés sur son toit ou en captant les biogaz de 

ses déchets, et renvoyer le surplus sur le réseau électrique. Le bâtiment pourrait également servir 

d’ilot de fraîcheur, de capteur de CO2 et de purificateur d’air en ayant une toiture verte et des 

murs végétalisés (Ellen MacArthur Foundation, 2015). Il pourrait aussi produire de la nourriture 

avec des toitures converties en serres urbaines, comme les fermes Lufa, établies à Montréal (Lufa 

Farms, s. d.).  

Enfin, les tendances des dernières années démontrent que l’intensité des évènements naturels 

s’accroît à cause des changements climatiques (Stopwaste et Arup, 2018). Il est donc impératif de 

concevoir au Canada pour les vagues de chaleur, les inondations, les incendies et les tempêtes de 

vent (Provost, 2019). De ce fait, le CNRC travaille sur une nouvelle version du Code du bâtiment 

avec ces considérations en tête (Provost, 2019), mais les concepteurs ne devraient pas attendre 

pour concevoir des bâtiments pouvant résister à ces conditions climatiques extrêmes. La 

conception de l’enveloppe et de la structure, le choix du site et son aménagement ainsi que la 

sélection des matériaux ont un rôle à jouer dans la résilience climatique du bâtiment, et devraient 

prendre en compte cet enjeu (Stopwaste et al., 2018). 
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2.3.2 Bénéfices escomptés 

Pour l’adaptabilité et la modularité, les bénéfices escomptés sont les suivants : 

• Amélioration de la maintenance et de la réparabilité du bâtiment, ainsi que la réduction des 

coûts associés (Circular Economy Practionner Guide, s. d.); 

• Réduction des ressources requises sur tout le cycle de vie du bâtiment; 

• Appréciation et augmentation du bien-être des occupants et des clients, pouvant adapter 

l’espace à leur guise et simplifiant les interventions (Boquet, 2019);  

Pour l’ajout de fonctions, les avantages possibles sont les suivants : 

• Partage des coûts lorsque plusieurs personnes et organisations partagent un bâtiment pour 

lui donner une vocation multiple; 

• Amélioration de l’indépendance du bâtiment aux pannes électriques; 

Pour la résilience, les bénéfices escomptés sont les suivants : 

• Amélioration de la résilience du bâtiment aux changements climatiques (UK Green Building 

Council, 2019); 

2.3.3 Barrières à l’implantation 

Pour l’adaptabilité et la modularité, le frein potentiel pourrait être que l’investissement de départ 

serait peut-être plus onéreux pour des composantes indépendantes et modulables 

(désassemblage seul). Les concepteurs doivent donc mettre de l’avant que les économies sont à 

long terme et réduiront le coût d’opération et de remplacement (UK Green Building Council, 

2019).  

Enfin, de manière générale, ces stratégies peuvent prendre plus de temps à concevoir, compte 

tenu de la moins grande expérience des concepteurs dans ce champ d'expertise.  
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2.4 Concevoir pour la déconstruction 

Actuellement, la manière conventionnelle de faire la gestion d’un bâtiment en fin de vie est de 

démolir à l’aide de machineries, souvent manipulées par un seul employé, pour défaire le 

bâtiment sans préserver les matériaux. Cette technique a comme objectif de pouvoir travailler le 

plus rapidement possible et ainsi économiser des coûts (RECYC-QUÉBEC, 2018). 

Ce que la déconstruction propose, c’est de retirer les différentes composantes d’un bâtiment en 

conservant le plus possible la qualité actuelle des matériaux pour permettre le réemploi et le 

recyclage. Cette technique permet un plus grand rapport réemploi/réutilisation que la démolition 

conventionnelle, raccourcissant les boucles de circularité des matériaux (IEDDEC, 2018).  

L’initiative de déconstruction doit être accompagnée de bons outils servant à tenir l’inventaire et 

à commercialiser des matériaux (RECYC-QUÉBEC, 2018). Des plateformes comme Cycle Up, utilisé 

en France pour vendre et acheter des matériaux de déconstruction ou de surplus, seraient 

pertinentes au Québec et pourrait aider à implanter la stratégie de réemploi et de réutilisation 

des matériaux (Cycle Up, s. d.). 

La déconstruction peut également créer des emplois dans la construction. Par exemple, dans le 

secteur résidentiel, la déconstruction peut créer six fois plus d’emploi, et a donc un potentiel de 

75 000 emplois au Canada, selon le président de l’entreprise Unbuilders, Adams Cornell (Metro 

Vancouver, 2019). Selon lui, il n’en coûte également pas moins cher pour le propriétaire de 

fonctionner ainsi puisqu’il obtient un crédit d’impôt, et ne paie pas pour l’enfouissement ni la 

gestion des matières résiduelles (Metro Vancouver, 2019). Dans la même veine, la ville de 

Vancouver priorise et encourage la déconstruction en délivrant les permis de construction aux 

entrepreneurs s’engageant à déconstruire et en réduisant de 50 % le coût de l’élimination au site 

d’enfouissement (RECYC-QUÉBEC, 2018). 

2.4.1 Application 

Au Québec, la démolition traditionnelle est pour l’instant la méthode privilégiée lorsqu’un 

bâtiment est en fin de vie (RECYC-QUÉBEC, 2018). 
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Par contre, concevoir pour la déconstruction pourrait changer la donne. Avec cette façon de faire, 

la déconstruction, et donc la récupération des matériaux, seraient beaucoup plus facile. La 

revalorisation des différentes composantes pourrait engendrer un revenu, contrairement au coût 

de démolition actuellement généré, en plus de donner une plus grande valeur économique au 

bâtiment (Boquet, 2019) 

Le concepteur devrait donc réfléchir et planifier la fin de vie d’un bâtiment durant la conception. 

Les parties prenantes concernées auraient même intérêt à voir le bâtiment comme un entrepôt 

temporaire de matériaux (Leising et al., 2018). Les concepteurs n’aborderont donc pas la 

conception de la même façon s’ils doivent conserver l’intégrité des matériaux pour la 

récupération en fin de vie. 

En concevant pour la déconstruction, on conçoit également pour la flexibilité et l’adaptabilité, soit 

la stratégie précédente. De ce fait, le bâtiment devrait être vu comme un casse-tête ou une 

structure de LEGO, où les composantes sont indépendantes l’une des autres, et peuvent être 

déplacées et retirées seule. Les joints mécaniques devraient être privilégiés aux colles et mortiers, 

qui ne sont pas réversibles. Comme mentionné dans la stratégie précédente, les finis toxiques 

devraient aussi être évités (UK Green Building Council, 2019). 

De plus, la création d’un passeport des matériaux et l’utilisation de la technologie BIM sont très 

pertinentes à l’étape de la conception pour faciliter l’éventuelle déconstruction. Les sections 

discutant de ces sujets peuvent être consultées pour plus de détail. 

2.4.2 Bénéfices escomptés 

Les bénéfices escomptés sont les suivants : 

• Amélioration de la qualité et de la quantité des matières recyclées (UK Green Building Council, 

2019); 

• Amélioration de la maintenance et de la réparabilité du bâtiment, ainsi que la réduction des 

coûts associés (Circular Economy Practionner Guide, s. d.) 

• Amélioration de la visibilité du concepteur sur le cycle de la vie du bâtiment. 
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2.4.3 Barrières à l’implantation 

Les freins à cette stratégie sont les suivants : 

• La déconstruction prend plus de temps à planifier, à concevoir et à exécuter, et demande 

également plus de ressources que la démolition traditionnelle (Chayer et al., 2019).  

• La culture actuelle de la démolition et du travail en silo peut nuire à la transmission de 

l’information durant la vie du bâtiment. Les intervenants en fin de vie pourraient ne pas savoir 

que le bâtiment a été conçu pour la déconstruction, si l’information n’a pas circulé et si la 

méthode n’est pas encore courante dans les prochaines décennies. 

  



 

 

54 

 

2.5 Allonger la durée de vie du bâti 

Il est très pertinent, dans une économie circulaire, d’opter pour la rénovation au lieu du 

démantèlement, de la démolition et de la reconstruction.  

2.5.1 Application au contexte 

Cette stratégie consiste en deux points : soit de rénover, entretenir, et préserver ce qui a déjà été 

construit en misant sur la réutilisation des matériaux et l’efficacité énergétique, et de construire 

en pensant à allonger la vie du bâtiment (Circle Economy, 2019). Comme établi plus haut, la 

conception est tout aussi importante dans la rénovation que dans la conception (Athanassiadis, 

2017). 

Pour allonger la durée de vie des bâtiments existants, il s’agit d’identifier, avec l’aide des 

concepteurs, les bâtiments qui sont propices à la rénovation, tels que les bâtiments patrimoniaux, 

les bâtiments ayant une grande qualité de construction, etc. (Stopwaste et al., 2018). La 

rénovation est de mise pour les endroits développés ayant un grand parc immobilier, qui peuvent 

ralentir le flux des ressources en revalorisant, en allongeant la vie utile, et gardant les bâtiments 

fonctionnels le plus longtemps possible (Circle Economy, 2018).  

Le « recommissionning », ou la mise à niveau de la performance énergétique du bâtiment, est 

également un bon moyen d’allonger la durée de vie d’un bâtiment. Elle offre l’opportunité de 

recalibrer les systèmes du bâtiment, et ainsi améliorer le confort et la performance énergétique 

de 5 à 15 % (Ressources naturelles Canada, 2011). C’est un service offert par certaines firmes de 

génie-conseil qui commence à retenir l’attention et qui est tout indiqué pour allonger la durée de 

vie du bâti. Des compteurs intelligents et autres technologies permettent également d’optimiser 

la performance du bâtiment et de réduire les ressources requises durant l’opération, tels que 

l’eau et l’énergie. Les compteurs peuvent donner de l’information sur l’usure du bâtiment et ainsi 

permettre des interventions préventives, allongeant la durée de vie du ce dernier (Circle 

economy, 2019). 

Pour concevoir pour la durabilité, il s’agit dans un premier temps d’optimiser la durée de vie des 

différentes composantes et services dans le bâtiment selon leur cycle de remplacement. Dans le 

cas des composantes de longue durée (fondations, structures, équipements mécaniques, etc.), il 
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faut choisir des options donc la durée de vie égale ou dépasse celle fixée avec le client pour tout 

le bâtiment. Ou encore, quand c’est possible, il est souhaitable que le concepteur spécifie au devis 

d’opter pour des fournisseurs favorisant la location de certains équipements ou reprenant leur 

composante (soit une économie de fonctionnalité, mentionnée aussi dans la stratégie de réemploi 

de matériaux). La responsabilité revient donc aux fournisseurs pour les changements et les 

réparations (UK Green Building Council, s. d.). Cette façon de faire fonctionne bien pour les 

services aux bâtiments (conduits, équipements mécaniques, énergie et électricité) ainsi que pour 

le mobilier et l’éclairage (Ellen MacArthur Foundation et al., 2015). Il faut également planifier une 

stratégie de maintenance dès la conception, adaptée et facile à effectuer (UK Green Building 

Council, 2019).  

2.5.2 Bénéfices escomptés 

Les avantages anticipés sont les suivants : 

• Réduction des coûts d’opération et de maintenance quand ces stratégies d’économie 

circulaires sont implantées dès le départ (Ellen MacAthur, 2019); 

• Réduction de la consommation d’énergie dans les bâtiments (Ellen MacAthur, 2019); 

• Réduction des coûts de matériaux grâce à la réduction de matériaux requis (Ellen MacAthur, 

2019). 

2.5.3 Barrières à l’implantation 

Les barrières à l’implantation de cette stratégie sont les suivantes : 

• Allonger la durée de vie des bâtiments n’assure pas nécessairement un moins grand impact 

environnemental. Il faut valider avec une analyse de cycle de vie (UK Green Building Council, 

2019). 

• Il y a des risques additionnels lors de la location ou l’utilisation d’un service, par rapport au 

fait que les fournisseurs pourraient faire faillite durant la période du contrat et que ce modèle 

d’affaires est relativement nouveau dans le secteur et moins éprouvé (UK Green Building 

Council, 2019). 
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2.6 Favoriser une conception intégrée, une bonne communication et une étroite 
collaboration 

Pour chacune des autres stratégies présentées dans ce chapitre, un des facteurs de réussite se 

trouve dans la collaboration et la communication aux parties prenantes concernées. Une bonne 

communication et une bonne collaboration sont nécessaires pour la réussite d’un projet. Elles 

sont encore plus importantes dans une économie circulaire, où les façons de faire sont différentes 

et où l’objectif ultime est de fermer la boucle et de ne générer aucun déchet, demandant un effort 

considérable de partage d’information et de travail d’équipe (Ellen MacArthur Foundation et al., 

2019). 

2.6.1 Application au contexte 

Selon le Centre d’études et de recherches pour l’avancement de la construction au Québec, « le 

processus de conception intégré (PCI) est une méthode pour réaliser des bâtiments de haute 

performance qui contribuent à un cadre bâti durable »(Centre d’études et de recherches pour 

l’avancement de la construction au Québec et al., 2015). Le processus mise sur une collaboration 

avec toutes les parties prenantes impliquées pendant toutes les étapes d’un projet de bâtiment. 

L’objectif est d’enrayer le travail en silo, actuellement divisé par entreprise et par spécialité. En 

ce moment, il est difficile d’avoir une vision d’ensemble, d’optimiser les différentes étapes du 

projet et de trouver des synergies faisant gagner du temps et épargner des ressources. La 

performance des bâtiments et leur durabilité est moindre à cause de cette façon de travailler 

(Centre d’études et de recherches pour l’avancement de la construction au Québec et al., 2015).  

Donc, le PCI est un travail collaboratif et multidisciplinaire. Le projet est divisé en plus petites 

composantes ou problématiques, qui doivent être résolues durant plusieurs itérations effectuées 

par l’équipe. Les rencontres et discussions d’équipe sont nécessaires pour le bon déroulement du 

PCI. Les 4 principes du processus sont les suivants :  

• Collaboration continue entre l’équipe de projet et les parties prenantes; 

• Itérations pour trouver la solution; 

• L’« Innovation; 

• La prise de décisions orientée par des objectifs de performance » (Centre d’études et de 

recherches pour l’avancement de la construction au Québec et al., 2015). 
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Pour faciliter l’implantation du PCI au Québec, des modes de réalisation des travaux autre que la 

conception-soumission-construction devraient être considérés. Par exemple, le mode 

conception-construction, aussi appelé "design built", embauchant une entité comprenant les 

concepteurs et les entrepreneurs au début du projet, permet un environnement plus collaboratif 

(Deloitte et al., 2016) et serait donc mieux adapté pour implanter des stratégies de circularité en 

conception de bâtiment non résidentiel au Québec. 

Le PCI pourrait alors être utilisé comme mode pour atteindre une meilleure communication et 

collaboration dans les projets et ainsi faire la transition vers une économie circulaire. Il n’est pas 

essentiel de procéder ainsi, bien que le cadre et l’information provenant du PCI pourraient 

accélérer l’atteinte des résultats escomptés. D’autres moyens peuvent être aussi empruntés pour 

améliorer la collaboration et la communication. En fin de compte, les 4 principes du processus 

décrit plus haut mèneront à une meilleure communication et une plus grande collaboration et 

devraient être appliqués à l’étape de la conception, peu importe le cadre choisi. 

2.6.2 Bénéfices escomptés 

Les avantages escomptés sont les suivants : 

• Amélioration de la productivité des concepteurs et autres intervenants (Lavallée, 2011); 

• Réduction des coûts totaux (Lavallée, 2011) et de la durabilité, car les problèmes résolus et 

les synergies développés en équipe empêchent les angles morts. 

2.6.3 Barrières à l’implantation 

Il est actuellement très rare au Québec, durant l’étape de planification et de conception, d’avoir 

toutes les parties prenantes autour de la table pour contribuer à l’évolution du projet. Ainsi, 

plusieurs contrats sont donnés pendant ou après l’étape de la conception, comme celui de 

l’entrepreneur, qui ensuite faite des appels d’offres pour trouver ses différents fournisseurs. Il 

faudrait alors convaincre le client de la valeur ajoutée d’embaucher et d’impliquer tous les 

intervenants dès le début du projet, notamment en changeant le mode de réalisation. 
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2.7 Tirer profit de la technologie de modélisation de données du bâtiment (BIM) durant la 
conception 

La technologie de modélisation de données du bâtiment (BIM) est une plateforme de réalité 

virtuelle permettant de visualiser l’intérieur du bâtiment, son aménagement et ses composantes 

(Deloitte et al., 2016). 

Cette technologie numérique peut améliorer grandement le travail des intervenants par sa 

précision, sa transparence et sa virtualisation, facilitant la collaboration et la communication avec 

les parties. La valeur qu’elle ajoute pour une transition vers une EC est donc très intéressante (UK 

Green Building Council, 2019). 

2.7.1 Application au contexte 

Le potentiel de cet outil, habituellement développé avec par les intervenants responsables, est 

maximisé lorsqu’il est créé en début de projet. Cette plateforme permet le travail collaboratif avec 

les multiples parties prenantes (clients, ingénieurs, promoteurs immobiliers, fournisseurs, 

entrepreneurs, etc.) durant la phase de conception, puisqu’ils peuvent tous consulter et modifier 

au besoin la modélisation. Planifier de façon si précise et si transparente permet une meilleure 

adaptation du bâtiment au besoin des parties prenantes concernées ainsi qu'un usage efficace et 

optimal des matériaux, et facilite la déconstruction, le réemploi et le recyclage en fin de vie (Ellen 

MacArthur Foundation et al., 2019). Au Québec, la technologie est de plus en plus utilisée, mais 

son usage est encore loin d’être systématique en conception pour des projets de bâtiments 

(Deloitte et al., 2016). 

Il est également pertinent d’utiliser BIM dans un processus de conception intégré (Société 

québécoise des infrastructures, s. d.). L’utilisation de cet outil pourrait donc également faciliter la 

transition vers une économie circulaire en raison de son accessibilité à tous, de la centralisation 

des informations et du climat propice à la collaboration créé. 

Il serait aussi intéressant d’utiliser cette technologie pour cartographier les différentes 

composantes des bâtiments. Ainsi, un « passeport des matériaux » pourrait être créé et 

permettrait de répertorier la quantité, la qualité et l’origine des matériaux dans un bâtiment. 

Chaque composante possèderait un code QR qui peut être numérisé. Ainsi, toute l’information 
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sur cette composante serait disponible pour le réemploi, le recyclage ou autre. La traçabilité 

facilite donc la déconstruction, le réemploi et le recyclage et diminue la quantité de déchets à la 

fin de vie des bâtiments, alors que les concepteurs, propriétaires, entrepreneurs ne sont souvent 

plus là pour se souvenir de ces détails (Circle economy, 2019). Durant la conception, les 

professionnels peuvent être le gardien d’un tel répertoire. Ils doivent s’assurer qu’il est bien 

complété, et qu’il est remis aux personnes clés qui pourront le ressortir à la fin de la vie du 

bâtiment, ou qui seront chargées de le faire passer de main en main pour que cette information 

ne tombe pas dans l’oubli (Circle economy, 2019). Les informations sur les composantes, telles 

que l’origine, la date de fabrication, la maintenance requise, etc., peuvent être inscrites dans le 

répertoire pour plus de précision lors de la démolition (Honic et al., 2019) 

2.7.2 Bénéfices escomptés 

Les bénéfices envisagés sont les suivants : 

• Amélioration de la productivité et la communication au sein d’un projet de construction en 

réduisant les changements requis en cours de route; 

• Réduction des risques associés au projet; 

• Optimisation des matériaux requis et réduction des coûts associés (McKinsey & Company, 

2016). 

• Amélioration de la qualité et de la quantité des matériaux récupérés lors de la démolition 

(Honic et al., 2019). Renforce la vision d’utiliser le bâtiment comme « entrepôt » de matériaux 

et améliore la circularité. 

2.7.3 Barrières à l’implantation 

Les freins sont les suivants : 

• Augmentation possible du temps requis des concepteurs pour faire leur travail; 

• Résistance au changement du milieu de la construction;  

• Le « Contexte d’affaires lié au plus bas soumissionnaire », sont cités comme les barrières les 

plus importantes et expliquent en partie pourquoi le déploiement du BIM au Québec est lent 

(BIM Québec, 2017).  
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2.8 Repenser les modèles d’affaires 

L’idée est de repenser les modèles d’affaires afin de trouver des synergies et opportunités entre 

les produits et services offerts. À travers les stratégies plus haut, nous avons abordé différents 

modèles d’affaire qui permette de tendre vers une EC dans un projet de bâtiment. L’économie de 

fonctionnalité peut être appliquée pour les différentes composantes du bâtiment, qui demeurent 

alors la propriété du fournisseur lors de la durée du contrat. Le fournisseur est responsable des 

réparations et de la maintenance, et a donc intérêt à ce que son produit soit durable et facile 

d’entretien. L’économie collaborative incite quant à elle à partager un bien entre différents 

individus ou organisation. Dans le cadre du sujet de cet essai, un bâtiment peut ainsi être partagé 

pour maximiser son occupation et ainsi réduire le nombre de bâtiments dont la collectivité a 

besoin. Parmi les autres modèles d’affaires associés à une EC, on retrouve l’allongement de la 

durée de vie du bâtiment et l’utilisation des ressources renouvelables, aussi abordé 

précédemment (Accenture Strategy, 2014). Enfin, la prochaine stratégie discute comment le 

modèle d’affaire du service-conseil pourrait s’adapter et être un catalyseur vers une EC. 
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2.8.1 Élargir le mandat du service-conseil 

Pour pouvoir appliquer les stratégies circulaires, une des façons d’avoir un plus grand contrôle est 

de diversifier ses activités en tant qu’organisation (Nussholz et al., 2017). 

Application au contexte 

Deux chercheurs de l’université Lund en Suède ont réfléchi sur les innovations nécessaires dans 

les modèles d’affaires pour appliquer les stratégies circulaires dans la chaîne de valeur pour les 

bâtiments. Les deux firmes de services-conseils évaluées, dans le domaine de l’architecture, ont 

non seulement axés leurs services autour des stratégies de circularités (concevoir pour maximiser 

l’utilité et allonger la durée de vie des bâtiments, concevoir pour l’intégration de matières 

recyclées, etc.), mais ont également établi des partenariats pour développer et tester des 

matériaux issus de matières recyclées. Ils ont aussi approché des clients partageant les mêmes 

valeurs. L’une de ces compagnies a développé l’expertise de déconstruire elle-même les 

bâtiments de ses clients pour récupérer plus aisément les matériaux (Nussholz et al., 2017). Ainsi, 

l’étude démontre que plus les organisations placent l’EC et ses stratégies au centre de leurs 

activités en adaptant leur modèle d’affaires, plus l’impact est grand et la valeur ajoutée est 

importante. Cette façon de faire permet également d’être compétitif au niveau des coûts. 

Développer un réseau de clients et de fournisseurs utilisant des matériaux recyclés ne demande 

pas nécessairement une modification du modèle d’affaires, mais permet à l’organisation d’ajouter 

plus facilement de la valeur et d’avoir du succès, et de créer lentement un marché pour les 

matériaux de seconde main (Nussholz et al., 2017).  

Subséquemment, il peut être pertinent pour une firme de services-conseils au Québec de 

développer certains partenariats avec l’industrie, des universités, des entrepreneurs, ou autre, 

pour lui permettre d’expérimenter et d’innover. Elle pourrait également ajouter des champs 

d’expertise et des activités complémentaires pour diversifier ses activités actuelles en 

embauchant de la main-d’œuvre qualifiée ou en procédant à l’achat d’une entreprise ayant des 

services complémentaires.  
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Bénéfice escompté 

L’avantage anticipé est la croissance économique (Boquet, 2019). 

Barrière à l’implémentation 

Le marché dans lequel les organisations évoluent peut également être un frein à la progression 

de l’EC. Comme les infrastructures existantes de notre économie ne sont pas encore capables de 

supporter pleinement de nouvelles initiatives, même si la solution proposée provenant des 

stratégies d’EC est la meilleure, ce ne sera pas nécessairement celle qui est sélectionnée. C’est ce 

qu’on appelle l’effet de blocage (lock-in) et le sentier dépendant, aussi appelé "path depency" 

(CPEQ et al., 2018). Ainsi, les organisations avec un modèle d’affaires hors-norme, aussi applicable 

pour les fournisseurs qui font de l’économie de fonctionnalité et décrit plus haut, pourraient avoir 

plus de difficulté à avoir du succès. 
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2.9 Synthèse des stratégies d’économie circulaire pour la conception du bâti 

Suite à l’analyse de l’application des différentes stratégies d’économie circulaire au contexte de 

l’étape de la conception dans un projet de bâtiment non résidentiel, toutes les stratégies 

évoquées sont pertinentes et complémentaires dans l’atteinte d’une économie circulaire. 

Dans l’immédiat, allonger la durée de vie semble certes la stratégie la plus pertinente, car c’est 

celle qui aurait le plus large éventail de retombées positives rapidement. Ainsi, comme beaucoup 

de stratégies misent sur des résultats à long terme avec de nouvelles constructions, rénover et 

restaurer pour empêcher la construction neuve est la mesure qui aurait le plus d’impact à court 

terme sur la réduction des déchets et des émissions de GES. 

Nous remarquons également que la stratégie de technologie de modélisation de données du 

bâtiment (BIM) pourrait être implémentée plus aisément, car elle est de plus en plus connue dans 

le milieu au Québec. L’expertise développée à ce sujet est plus répandue et le milieu universitaire, 

professionnel et de la construction partagent leurs connaissances et les mettent à profit sur 

certains projets. Par exemple, la Société québécoise des Infrastructures (SQI) met maintenant en 

pratique le BIM sur ses plus gros projets de construction depuis 2016 (Rainville, 2017). 

Enfin, l’écoconception est la stratégie sans doute la plus transformatrice, puisqu’elle englobe 

certaines autres stratégies d’économie circulaire et révise profondément l’étape de la conception 

dans un projet de construction. Elle devrait assurément être mise de l’avant pour accélérer la 

transition vers une économie circulaire dans une approche concertée avec toutes les parties 

prenantes du milieu. 

Les barrières communes dans ces stratégies proposées sont souvent, de prime abord, 

l’investissement de départ et le temps additionnel requis de la part des concepteurs et des autres 

parties prenantes. Il faut dire que notre modèle d’économie linéaire nous empêche de voir la 

valeur ajoutée en bout de parcours et nous presse à faire des économies dans l’instant présent. 

Ceci se ressent indéniablement sur le terrain, alors que les résultats les plus rapides, même s’ils 

sont moins probants que ceux à plus long terme, sont les plus valorisés.  
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Un des freins à l’implantation de ces stratégies est également la résistance au changement. 

Effectivement, comme les firmes de services-conseils ont toujours fonctionné de la même 

manière depuis très longtemps et de la même façon entre compétiteurs, tout en étant profitable, 

il est difficile de changer une recette gagnante. Par exemple, il peut être ardu de proposer quelque 

chose de différent au client, soit d’asseoir toutes les parties prenantes autour d’une même table 

lors de la conception pour travailler réellement de concert ou d’encourager les innovations dans 

les projets, sous toutes ses formes. L’objectif premier pour un donneur d'ouvrage est la 

rentabilité, souvent au détriment de la qualité, de la durabilité et de l’environnement. 

Dans les deux barrières mentionnées, le dénominateur commun est, à juste titre, le donneur 

d'ouvrage. Certaines mesures qui pourraient être implémentées pour encourager l’économie 

circulaire devraient le cibler, ou encore avoir un impact sur ce dernier pour accélérer la transition 

à l’étape de la conception d’un projet de bâtiment non résidentiel. Également, il ne faut pas 

ignorer que tout ce qui touche les politiques publiques est un frein important à l’implantation de 

l’EC. Des recommandations concernant ces limites seront proposées à la section suivante. 
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3 RECOMMANDATIONS À IMPLANTER POUR ACCÉLÉRER LA TRANSITION DE LA 
CONCEPTION DU BÂTI VERS L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

La section suivante propose des recommandations pour accélérer la transition vers une économie 

circulaire durant la conception de bâtiments non résidentiels, selon la mise en contexte présentée 

plus haut ainsi que le constat effectué durant la formulation de stratégies adaptées. 

Les recommandations présentées ci-dessous sont soit directement liées avec la conception de 

bâtiments non résidentiels au Québec, ou sont des recommandations plus générales, mais qui 

auraient un impact considérable sur cette dernière. Un des éléments importants à retenir, c’est 

qu’une action concertée de toutes les parties prenantes clés est requise pour faire la transition 

vers la circularité, notamment des décideurs politiques, des donneurs d’ouvrages et des dirigeants 

des firmes de services-conseils (Ellen MacArthur Foundation, 2019). 

Pour mettre sur pied certaines de ces recommandations, une ou plusieurs sources de financement 

seraient d’une grande aide. Ainsi, voici quelques propositions de sources de financements selon 

les opportunités québécoises actuelles : 

• Le Fonds d'électrification et de changements climatiques du gouvernement du Québec, 

anciennement le Fonds vert. C’est un fonds financé principalement par les ventes de droits 

d’émissions de la bourse du carbone ainsi que des redevances sur l’enfouissement des 

matières résiduelles et l’utilisation de l’eau. Ce fonds a comme objectif de financer des 

mesures pour réduire les GES de la province. Dans les dernières années, les projets financés 

par le fonds n’ont pas fait l’unanimité et ce dernier est actuellement en réforme (Bergeron, 

2020).  

• Le Plan pour une économie verte, sur lequel le gouvernement québécois actuel planche en ce 

moment. Un investissement de 6,7$ milliard de dollars en cinq ans est prévu. L’objectif est de 

réduire de 37,5 % nos émissions de GES d’ici 2030 (Chouinard, 2020). Pour l’instant, selon les 

informations obtenues par les différents médias au Québec, 467M$ sur cinq ans sont prévus 

pour diminuer d’au moins 50  % les émissions de GES dans les bâtiments (Gagnon, 2020). Il 

n’y a cependant aucune mention d’économie circulaire. Le plan sera révisé annuellement 

selon les recommandations d’un groupe d’experts et l’évolution de la situation (Chouinard, 

2020). Évidemment, pour atteindre la cible d’émissions pour les bâtiments, il serait pertinent 
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de miser sur l’économie circulaire, et d’utiliser une partie du montant pour les mesures 

suggérées dans cette section.  

• L’argent pourrait également provenir des redevances de la nouvelle taxe suggérée ci-dessous.  

Le moment est donc propice pour obtenir du financement afin d’accélérer la transition vers une 

EC. Ailleurs, l’Union européenne possède un budget de 400$M d’euros pour financer les initiatives 

d’EC en 2020 seulement, indiquant que ces dernières serviront à réduire les émissions de GES sur 

son territoire (Union européenne, s. d.). 

Les recommandations s’articulent autour de 3 thèmes; soit adapter les politiques publiques, 

approfondir les connaissances et accompagner le secteur du service-conseil. Le tableau suivant 

présente un survol des recommandations selon ces thèmes et les acteurs clés : 

Tableau 3-1 Sommaire des recommandations selon les thèmes, responsables et publics cibles en 
conception du bâti non résidentiel  

Thème Recommandations Effets attendus Responsable Public cible 

 

 

 

 

 

 

 

Adapter les 
politiques 
publiques 

 

 

 

 

 

 

Fin du règlement 
du plus bas 
soumissionnaire, 
limitant 
actuellement la 
qualité de la 
conception et les 
innovations 

Les firmes de services-
conseils seront plus 
encouragées, à la longue, à 
offrir un service plus 
complet et innovant. 

Ministère des 
Affaires 
municipales et de 
l’Habitation 

Donneurs 
d’ouvrages 
publics 

Modifications 
contractuelles 
dans les contrats 
publics pour 
inclure des critères 
d’économie 
circulaire et de 
développement 
durable 

Les firmes de services-
conseils devront 
développer l’expertise de 
leurs ressources dans ces 
domaines et/ou 
embaucher pour répondre 
à ces critères 

Ministère des 
Affaires 
municipales et de 
l’Habitation 

Donneurs 
d’ouvrages 
publics 

Contraintes de 
déchets et de 
rejets produits 
durant le chantier 

Les concepteurs seront 
encouragés à faire de 
l’écoconception, pour 

Ministère de 
l’Environnement et 
de la Lutte contre 

Entrepreneurs 
et donneurs 
d’ouvrages 
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Tableau 3-1 Sommaire des recommandations selon les thèmes, responsables et publics cibles en 
conception du bâti non résidentiel  

 

 

 

 

 

Adapter les 
politiques 
publiques 

 

de construction et 
envoyé au lieu 
d’enfouissement 

respecter les contraintes 
de leurs clients. 

les changements 
climatiques 

Mesure fiscale sur 
la quantité de 
déchet produit 
durant le chantier 
de construction et 
envoyé au lieu 
d’enfouissement 

Les concepteurs seront 
encouragés à faire de 
l’écoconception, pour 
réduire les coûts de leurs 
clients associés à la gestion 
des déchets. 

Ministère de 
l’Environnement et 
de la Lutte contre 
les changements 
climatiques  

Entrepreneurs 
et donneurs 
d’ouvrages 

Incitatifs financiers 
pour encourager 
l’utilisation de 
matériaux recyclés 

Les concepteurs et les 
clients auront davantage 
tendance à opter pour des 
matériaux et produits avec 
du contenu recyclé. 

Ministère de 
l’Environnement et 
de la Lutte contre 
les changements 
climatiques  

Donneurs 
d’ouvrages et 
concepteurs 

Modifications au 
code du bâtiment 
pour générer 
moins d’émissions 
de GES 

La performance 
énergétique du bâtiment et 
le carbone intrinsèque 
feront l’objet d’une plus 
grande attention lors de la 
conception afin de 
respecter les critères plus 
ambitieux. 

Ministère des 
Affaires 
municipales et de 
l’Habitation 

Toutes les 
parties 
prenantes du 
cycle de vie 
d’un bâtiment 

Approfondir 
les 
connaissances 

 

 

 

 

 

 

 

Organisme dédié à 
l’économie 
circulaire en 
construction  

Ceci permettrait le partage 
des connaissances et 
l’approfondissement de la 
pratique entre donneurs 
d’ouvrage, professionnels 
et autres acteurs clés. 

Organisme de 
bâtiment durable 
ou d’économie 
circulaire ou 
gouvernement du 
Québec 

Toutes les 
parties 
prenantes du 
cycle de vie 
d’un bâtiment 

Recherche sur 
l’économie 
circulaire en 
construction au 
Québec pour 
documenter 
l’application des 
concepts et 

Ces recherches étofferont 
les connaissances sur l’EC 
en construction et 
permettront aux parties 
prenantes d’être guidées 
dans cette démarche. 

Organisme de 
bâtiment durable 
ou d’économie 
circulaire 

Toutes les 
parties 
prenantes du 
cycle de vie 
d’un bâtiment 
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Tableau 3-1 Sommaire des recommandations selon les thèmes, responsables et publics cibles en 
conception du bâti non résidentiel  

 

 

Approfondir 
les 
connaissances 

analyser les coûts 
et les bénéfices 

Formation auprès 
des étudiants et 
des professionnels 

Cette mesure peut mener à 
la réforme de la pratique 
du service-conseil en 
permettant aux étudiants 
de s’approprier tôt dans 
leur carrière les réflexes et 
les codes propres à une 
économie circulaire. Les 
professionnels seront 
mieux outillés pour 
instiguer une EC au sein de 
leur milieu de travail. 

Universités 

Firmes de services-
conseils 

 

 

 

Étudiants 

Concepteurs 

Accompagner 
le service-
conseil 

Directive sur 
l’écoconception en 
service-conseil, 
décrivant, incitant 
et fixant des 
exigences 
minimales à 
l’allongement de la 
durée de vie et à la 
circularité. 

Les firmes de services-
conseils seront tenues de 
faire de l’écoconception la 
norme dans leur pratique. 

Gouvernement du 
Québec 

Firmes de 
services-
conseils 

Certification 
analyse de cycle de 
vie avec le 
contexte 
québécois/ 
Canadien 

L’objectif est de rendre 
l’ACV accessible et 
systématique durant la 
conception, pour mesurer 
facilement les impacts 
environnementaux du 
projet anticipé. 

Organisme de 
bâtiment durable 
ou d’économie 
circulaire 

Donneur 
d’ouvrage et 
tous les 
intervenants 
sur le projet 

Gestion du 
changement dans 
le service-conseil, 
volonté des clients 
et modification des 
contrats 

Les firmes de services-
conseils devront instaurer 
un PCI ou mécanisme 
similaire et travailleront 
davantage en collaboration 
lors de la conception. 

Firmes de services-
conseils 

Firmes de 
services-
conseil et 
donneurs 
d’ouvrage 
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3.1 Adapter les politiques publiques 

Le gouvernement, à l’aide de règlementation, mesures, et incitatifs, peut venir encadrer et 

promouvoir les bonnes pratiques, ainsi que décourager ou carrément interdire certains 

comportements nuisant à l’implantation de l’économie circulaire durant la conception du bâti. 

3.1.1 Fin du règlement du plus bas soumissionnaire  

Comme mentionné précédemment, la conception est une étape excessivement importante dans 

un projet de construction de bâtiment, où les décisions sont prises et influencent le reste du 

projet. Cette étape est pourtant trop souvent escamotée pour permettre les innovations et une 

bonne communication entre les parties prenantes. La transition vers une EC exigeant de modifier 

la façon de concevoir traditionnellement, il est impératif d’enrayer les barrières qui forcent les 

concepteurs à soumettre un prix plutôt qu’un processus et un résultat en appel d’offres. 

Subséquemment, le règlement du plus bas soumissionnaire conforme doit être enlevé. Bien que 

ce règlement concerne seulement les organismes publics, ces derniers sont d’importants 

donneurs d’ouvrage et pourraient avoir une importance considérable sur la façon générale dont 

les mandats sont attribués. Ailleurs au Canada et dans le monde, les contrats sont maintenant de 

plus en plus donnés selon le modèle « rapport qualité/prix », qui privilégie la qualité et la 

durabilité de l’ouvrage (Lavery Avocats, 2017).  

3.1.2 Modifications contractuelles dans les contrats publics 

Il s’agit d’inclure dans les contrats aux firmes de services-conseils des critères d’économie 

circulaire, de développement durable, de lutte aux changements climatiques et autres concepts 

que les appliquant doivent respecter et réaliser lors de l’obtention du mandat. Le gouvernement 

québécois a de bonnes intentions en préparant des plans de développement durable et en se 

fixant des objectifs. Il doit également prêcher par l’exemple en octroyant des contrats devant 

respecter les concepts qu’il tente de mettre de l’avant et ainsi influencer les organisations privées 

de faire de même. 

3.1.3 Contraintes de déchets et de rejets  

Le gouvernement pourrait instaurer une règlementation concernant la fin de vie dans le domaine 

de la construction, reconnaissant son haut potentiel de circularité. D’autres pays ayant été de 
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l’avant avec ce genre de règlementation ont également visé certains secteurs à haut potentiel de 

valorisation (CPEQ et al., 2018). La règlementation pourrait limiter ou tout simplement exclure la 

possibilité d’utiliser les lieux d’élimination pour se départir des matières résiduelles. Il pourrait 

également rajouter certaines matières résiduelles issues du milieu de la construction à l’article 4 

du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles  (Règlement sur 

l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles, 2020). L’article 4 encadre ce qui ne peut 

être éliminé dans un lieu d’enfouissement. Cette interdiction aurait une incidence sur la 

conception, incitant les concepteurs et leur client à adopter les stratégies de circularité 

mentionnées au chapitre 2. 

3.1.4 Mesure fiscale  

Le point précédent suggère une règlementation limitant ou bannissant l’élimination de matières 

résiduelles dans le domaine de la construction. Une alternative à cette mesure serait d’imposer 

une taxe plus importante pour les déchets de CRD se rendant aux lieux d’élimination. 

Actuellement, il existe une redevance sur l’élimination de matières résiduelles dans les sites 

d’enfouissement  (Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles, 2020), 

mais les coûts sont encore trop peu élevés (CPEQ et al., 2018) pour pousser les parties prenantes 

à changer leur façon de faire.  

3.1.5 Incitatifs financiers 

Il existe en ce moment très peu d’incitatifs financiers encourageant l’utilisation de matériaux 

recyclés (Ekins, 2020). Avec le financement potentiel mentionné plus haut, outre le support des 

autres recommandations dans cette section, des mesures incitatives pourraient voir le jour. Ainsi, 

nous pourrions encourager l’achat de produits recyclés lors des projets de construction en offrant 

une compensation. Le marché pourrait de ce fait se développer plus rapidement (CPEQ et al., 

2018). Un crédit d’impôt ou une subvention pourrait aussi être offert pour récompenser les 

chantiers et organisations utilisant des produits avec du contenu recyclé ou des matériaux à faible 

impact environnemental. 
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3.1.6 Modifications au code du bâtiment 

Actuellement, le code du bâtiment est peu restrictif pour le Québec puisque l’électricité y est 

abordable et génère moins d’émissions de GES que celle des autres provinces. La province est 

donc en retard sur les autres en matière de réduction de GES dans les bâtiments (ex. : piètre 

isolation des bâtiments, moins bonne performance énergétique) (Provost, 2019). En contraste, la 

ville de Vancouver s’est dotée de son propre code de bâtiment, avec des cibles très ambitieuses, 

forçant les nouvelles constructions à être carboneutre et les bâtiments existants à réduire leur 

demande énergétique de 20 % (Dominique Arnoldi, 2015). Puisqu’Hydro-Québec, principal 

fournisseur d’électricité au Québec, a du mal à gérer la demande d’électricité à la pointe l’hiver 

(Université McGill, 2020), le gouvernement aurait intérêt à prendre exemple sur les autres et se 

fixer ses propres objectifs beaucoup plus stricts d’économie d’énergie et de réductions de GES 

pour les bâtiments. Ceci obligerait les donneurs d’ouvrage à les respecter, et inciterait les 

concepteurs à être plus novateurs et à appliquer les meilleures pratiques. Dans le même ordre 

d’idée, il faudrait ajouter dans ce nouveau code des cibles pour les matériaux et techniques 

novatrices et les matériaux ayant du contenu recyclé.  

3.2 Approfondir les connaissances 

Il est impératif de faire plus de recherche pour bien comprendre et définir comment orchestrer 

une EC dans le secteur de la construction ainsi que partager ces connaissances, qui pourront 

mieux informer et guider les parties prenantes dans ce parcours. 

3.2.1 Organisme dédié à l’économie circulaire en construction 

L’objectif principal de cet organisme est de sensibiliser les différents acteurs tels que les décideurs 

politiques, les donneurs d’ouvrages, les entrepreneurs, les firmes de services-conseils, les 

fournisseurs et le public sur l’économie circulaire dans le domaine de la construction. Il pourrait 

offrir de la formation ciblée, servir de coordonnateur pour la recherche et organiser les 

campagnes de sensibilisations mentionnées ci-dessous. Il pourrait également former une 

communauté de pratique avec plusieurs parties prenantes de toutes les étapes du cycle de vie 

d’un bâtiment, qui pourraient échanger les leçons apprises, créer des partenariats, pousser les 

réflexions d’économie circulaires plus loin dans leur domaine respectif, discuter des opportunités 

et freins à l’EC et identifier les prochaines actions à mettre en place pour la transition dans le 
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domaine de la construction. Cet organisme pourrait aussi être hôte d’une table de concertation 

pour discuter des nouvelles mesures de politiques publiques à instaurer. 

Une grappe est actuellement en formation dans le domaine de la construction, ayant comme 

objectif de stimuler l’innovation et la productivité (Conseil du patronat du Québec, s. d.). Ceci 

pourrait être l’opportunité de créer cet organisme comme vecteur pour les objectifs attendus. 

L’organisme pourrait être aussi créé et appuyé par le ministère de l’Environnement et de la Lutte 

contre les changements climatiques, et/ou du ministère de l’Économie et de l’Innovation, et/ou 

ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, ou pourrait faire partie d’un organisme 

existant. 

3.2.2 Recherche en économie circulaire en construction  

L’Économie circulaire est une nouvelle approche dont les stratégies se peaufinent d’étude en 

étude, de projet en projet et dont l’information est particulièrement manquante dans le domaine 

de la construction (Arup et Ellen MacArthur Foundation, 2018). L’application de cette approche 

est très complexe et il est ardu de passer de la parole aux actes sans assez de connaissances. 

Subséquemment, la recherche est primordiale pour faire avancer ce dossier et mériterait un 

budget dédié de la part du gouvernement du Québec, des investisseurs dans le domaine, ou autre. 

La recherche permettrait d’explorer l’application possible de ces concepts pour les secteurs à haut 

potentiel de circularité au Québec, ainsi que de modéliser les futurs impacts d’une EC pour 

estimer les retombées économiques de cette dernière. Il faudrait ainsi quantifier les impacts de 

l’implantation des stratégies sur les externalités telles que la réduction de GES, et la réduction des 

matières résiduelles envoyées au site d’enfouissement. La quantification de l’ajout de valeur 

économique par rapport aux investissements requis serait pertinente pour convaincre clients, 

partenaires, fournisseurs et compétiteurs d’embarquer dans cette approche.  

Le document « Cadre conceptuel et indicateurs pour la mesure de l’économie verte », publié à 

l’été 2020, propose justement des indicateurs de flux de matières, en lien avec une économie 

circulaire au Québec, et mentionne lesquels sont disponibles et lesquels sont à fournir (Brehain 

et al., 2020). Il serait pertinent d’utiliser ces informations et de s’inspirer de ce travail pour établir 

des indicateurs propres au secteur de la construction. 



 

 

73 

 

Avec cette recherche, des rapports et autres outils pourront être publiés pour partager 

l’information. Par exemple, le Conseil du bâtiment durable de l’Angleterre a publié un guide sur 

l’économie circulaire dans l’environnement bâti à l’étape de la planification et de la conception. 

L’objectif de ce guide destiné principalement aux clients est d'expliquer les stratégies, comment 

elles s’appliquent au secteur et quelle est leur valeur ajoutée, à l’aide d’exemples et de 

statistiques (UK Green Building Council, 2019). Il serait donc très pertinent pour la section Québec 

du Conseil du bâtiment durable, ou pour le Conseil du bâtiment durable du Canada desservant 

tous les provinces et territoires de publier un guide semblable qui pourrait unifier les 

connaissances chez les parties prenantes. Un autre organisme dans le bâti durable ou l’organisme 

proposé dans la section précédente pourrait également en être le responsable.  

3.2.3 Formation auprès des étudiants et professionnels  

La façon dont nous enseignons la conception à l’université devrait être modifiée. Il devrait y avoir 

un volet « opération » et un volet « fin de vie/démantèlement » dans toutes les disciplines 

enseignées. Le concepteur sur le marché du travail doit avoir une meilleure vision d’ensemble du 

cycle de vie du bâtiment. Il doit recevoir l’enseignement requis pour être capable de garder en 

tête comment l’opération se fera tout au long de la vie utile du bâtiment, comment ce dernier 

sera déconstruit, et comment les composantes seront réutilisées ou recyclées (UK Green Building 

Council, 2019). De plus, l’écoconception doit être un concept intrinsèque à la formation, et 

s’immiscer dans toutes les disciplines et chacun des cours. L’élève doit devenir un écoconcepteur, 

et non un concepteur qui connait le concept de l’écoconception.  

Les silos devraient également se briser à l’université. Il serait bon de faire travailler des gens des 

facultés d’aménagement, d’architecture et de génie ensemble. Quelques endroits le font déjà, 

mais ce n’est pas coutumier ni systématique. Il serait encore plus pertinent de faire des projets 

avec des étudiants au diplôme professionnel, en programme technique au CÉGEP et à l’université 

dans des domaines connexes (financement, construction, maintenance de bâtiment, etc.) pour 

simuler des projets réels et instaurer le processus de conception intégrée dès l’université. 

Dans les firmes de services-conseils, les professionnels devraient être outillés pour comprendre 

et appliquer une approche circulaire, en leur faisant participer à des ateliers et en leur fournissant 

de la documentation. Des ateliers spécifiques devraient aussi être pensés pour les chargés de 
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projets et les vice-présidents, afin de changer leur mentalité et d’orienter les avant-projets (Arup, 

2016). Des ateliers guidés, où des sessions de travail sont incluses, devraient aussi être donnés 

pour des équipes de projets. Les concepteurs seraient non seulement présents, mais également 

les clients, les entrepreneurs, les chargés de projet, et les fournisseurs. Dans le même sens, des 

ateliers adaptés devraient être offerts par le gouvernement ou un organisme impliqué aux 

donneurs d’ouvrages, leurs investisseurs, les entrepreneurs et les fournisseurs. 

3.3 Accompagner le service-conseil 

Le service-conseil a besoin d’une réforme profonde de sa pratique pour être un acteur de 

changement et établir l’EC comme valeur intrinsèque. 

3.3.1 Directive sur l’écoconception en service-conseil 

Le gouvernement québécois devrait appuyer l’écoconception en génie-conseil et dans les firmes 

d’architectures, avec l’aide d’organisme comme l’OIQ, l’OAQ, les universités ainsi que l’ACQ. Le 

développement d’un standard ou une directive avec tous ces organismes, qui décrit, incite et fixe 

les exigences minimales de l’allongement de la durée de vie et à la circularité. Par exemple, une 

directive sur l’écoconception a été implantée par l’Union européenne (CPEQ et al., 2018). Cette 

directive pourrait également être accompagnée d’une politique d’achat verte, qui exige un 

pourcentage de matériaux recyclés dans un projet et un pourcentage d’achat local. Cette directive 

influencerait également les programmes universitaires que suivent les concepteurs. 

3.3.2 Certification cycle de vie avec le contexte québécois/ canadien 

L’analyse de cycle de vie du produit consiste à analyser tous les impacts environnementaux, 

sociaux, financiers d’un produit durant toutes les étapes de sa vie utile, soit durant l’extraction, la 

transformation, la distribution, l’utilisation, et sa fin de vie (CPEQ et al., 2018). C’est en quelque 

sorte l’outil de référence qui valide l’économie circulaire. L’ACV est un concept qui est encore 

relativement nouveau, et peu répandu. Elle n’est pas systématique, donc très peu utilisée. 

Pourtant, cette analyse serait bénéfique dans les mains des concepteurs pour prendre 

connaissance de l’impact de la conception imaginée, rapidement et sans grand effort. Une analyse 

de cycle de vie sur un bâtiment est aussi très pertinente pour limiter les externalités négatives 

environnementales, sociales et économiques. Certaines certifications environnementales de 
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bâtiments, dont Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), donne des points pour 

une ACV. Dans le cas de la certification Bâtiment à Carbone Zéro (BCZ) du Conseil du bâtiment 

durable du Canada, c’est obligatoire (Conseil du bâtiment durable du Canada, 2020). 

Une nouvelle façon de faire des ACV a vu le jour dans les dernières années, soit l’analyse de cycle 

de vie anticipée. Cette approche permet de travailler avec le manque de données, la gestion des 

risques et l’engagement des parties prenantes, tous des obstacles. Présentement, les ACV 

comparatives sont réalisées après le résultat final, et comparent deux solutions à savoir laquelle 

est la meilleure du point de vue environnemental, ne se concentrant pas sur l’amélioration de 

solutions existantes, ce que fait cette nouvelle méthode. Une ACV anticipée peut également être 

combinée avec une analyse multicritère pour être capable de comparer entre les catégories 

sociale, environnementale et économique et aussi confort, coût et performance énergétique et 

structurelle. Elle permet d’évaluer les nouveaux produits de construction innovateurs dans la 

période de faisabilité ou de conception (Göswein et al., 2020). Ce genre d’analyse devrait donc 

être encouragé dans la période de conception. Elle pourrait être obligatoire pour certains types 

de projets, ou encore pourrait être présentée sous forme de certification, un peu comme les 

certifications de produit Cradle to Cradle, DEP, etc. La certification pourrait être canadienne ou 

québécoise et le coût d’adhésion devra être bas pour encourager la participation. Elle pourrait 

aussi être subventionnée. Ceci baliserait l’ACV anticipée et la démocratiserait aux yeux des 

donneurs d’ouvrages et des firmes de services-conseils. Les parties prenantes pourraient ainsi voir 

sa valeur ajoutée et l’appliquer plus systématiquement lors d’un projet. 

3.3.3 Gestion du changement dans le service-conseil, volonté des clients et modification des 
contrats 

Une vaste campagne de sensibilisation dans le domaine de la construction, menée par le nouvel 

organisme proposé plus haut, serait bénéfique pour faire comprendre le concept et ses stratégies 

et pour encourager les initiatives et la participation des différentes parties prenantes (CPEQ et al., 

2018). Il faut vendre aux donneurs d’ouvrage les bénéfices et communiquer les avantages et 

résultats de l’implantation d’une telle approche à l’aide de la recherche et en mettant de l’avant 

des exemples de projets qui ont éprouvé le concept. Il faut montrer que le jeu en vaut la chandelle 

même si l’investissement de départ est plus élevé.   
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Dans les firmes de services-conseils, la façon de travailler et la vision doivent changer. Le livrable 

doit être le bâtiment dans son entièreté, de la conception jusqu’à la fin de vie de ce dernier, et 

non seulement le plan et devis qui est remis au client pour la construction. Le travail doit en être 

un d’équipe. Le travail collaboratif, le processus de conception intégré, les ateliers en début de 

projet et les projets pilotes avec clients, fournisseurs et compétiteurs pour identifier les possibles 

partenariats stratégiques, les expertises complémentaires et les enjeux communs sont de bonnes 

façons de briser les silos et la compétition entre les firmes. 

Pour arriver à ce changement, la responsabilité repose sur plusieurs épaules;  

• La firme de service-conseil doit mettre de l’avant cette nouvelle pratique à l’interne et à 

l’externe;  

• Le donneur d’ouvrage doit donner des contrats qui permettent l’implication de toutes les 

parties prenantes dès le départ et dont la durée est plus longue et permet les interventions 

durant toutes les étapes de la chaîne de valeur. Une approche concertée des donneurs 

d’ouvrage serait nécessaire pour massifier la demande et rendre les solutions circulaires plus 

accessibles (Boquet, 2019). 

• Les organismes encadrant le service-conseil (OIQ, OAQ, AFG, AAPPQ) doivent amorcer ce 

processus et agir à titre de facilitateur dans cette transformation. Ils doivent mettre de l’avant 

que la compétitivité entre les individus, firmes et autres n’a pas sa place dans un projet où les 

rôles sont attitrés et que l’objectif est de repousser les limites du projet conventionnel pour 

livrer un bâtiment novateur, circulaire, de qualité et limitant ou ayant aucun impact 

environnemental négatif. 
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CONCLUSION 

L’objectif principal de cet essai était de réfléchir à comment une économie circulaire appliquée à 

l’étape de conception d’un bâtiment peut contribuer à la réduction des impacts 

environnementaux générés lors du cycle de vie complet d’un bâtiment et régler d’autres enjeux 

associés au secteur de la construction au Québec. 

Pour y arriver, un portrait du secteur de la construction et plus précisément de l’étape de la 

conception au Québec a été brossé. Certains enjeux que fait face ce secteur ont été détaillés, et 

les impacts environnementaux ont été documentés. Ensuite, l’économie circulaire adaptée au 

secteur de la construction, sa valeur ajoutée et ses stratégies ont été présenté, de même qu’un 

portrait actuel de l’économie circulaire dans l’étape de la conception en construction au Québec. 

Avec ce constat, on remarque ainsi que le secteur de la construction est peu circulaire, et que les 

stratégies de circularité sont peu appliquées durant l’étape de la conception. Le secteur de la 

construction étant complexe, très règlementé, réputé comme réfractaire au changement, et 

ancré dans la réalisation de profit rapide, ce climat est donc moins propice à la transition vers une 

économie circulaire.  

Pour appliquer l’économie circulaire à la conception du bâti, huit stratégies adaptées à ce 

contexte, destinées aux concepteurs et aux firmes de services-conseils, et tirées de deux 

différents modèles d’EC ont été présentées. Les bénéfices escomptés et les freins à l’implantation 

de chacune des stratégies ont également été décrits. Afin d’enlever ces barrières, des 

recommandations ont été effectuées au chapitre trois. 

Ainsi, on retient qu’une action concertée des décideurs politiques, des donneurs d’ouvrages, des 

firmes de services-conseils et des concepteurs est essentielle à la transition vers une économie 

circulaire à l’étape de la conception du bâti. Comme les décideurs politiques ont le contrôle sur la 

règlementation, les mesures fiscales et les incitatifs, ce sont eux qui ont la plus grande influence 

sur le rythme de la transition. 

Cette transition est une tâche colossale qui nécessite beaucoup de temps et d’énergie, mais qui 

semble impérative dut aux impacts environnementaux du secteur de la construction. Cet essai a 
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été rédigé comme un des points de départ pour une réflexion profonde entre tous les acteurs du 

milieu. Une analyse plus poussée de plusieurs pistes abordées ici pourrait ainsi contribuer à 

outiller ces acteurs et aider à la prise de décision pour aller vers un monde circulaire. 
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